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Page 12086, colonne de gauche, article 130, quatre dernières lignes: 

Au lieu de: 


Réception des motocyclettes et des vélomoteurs par t 
Réception des motocyclettes et des vélomoteurs à titre isolé. 


6.000 


Lire: ” 
Réception des motocyclettes, des vélomoteurs et des cyclo- 
Réceplion ER des vélomoteurs et des cyclo- 
moteurs à titre i 


Méme page, colonne de droite, article 136, re ligne, au lieu de: 
« Le deuxième. alinéa du pagraphe 1# de l'article 46 de la loi 
ne 52-799... », lire: « Le troisième alinéa du paragraphe 4+ de l'ar- 
ticle 46 de la loj ne 52-799... ». 

P 120M, état À, colonne de droite, 5, des douanes 
ligne 38; au lieu de: « Taxe sur les », lire : 
« Redevance gur les opérations faisant l'objet d'une déclaration en 

ane... », 

Page 12101, état L, colonne de éroîte, 11, services financiers, au 
lieu de : « Chapitre ne 34-95. — Lovers et indemnités de réquisition », 
Mre: « Chapitre n° 31-%. — Loyers et indemnités de réquisition ». 
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Ordonnance n° 59-106 modifiant et complétant la lol du 1°" août 1936 
fixant le statut des oadres des réserves de l'armée de l'air. 

Rectificatif au Journal officiel du 9 Janvier 4959: 

Page 614, > colonne, article 4, ire , au lieu de: « Les dispo- 
sitions du titre Ier », : « Les tions du titre II ». 

P 616, tre colonne, article 2 alinéa, 6 ligne, au lieu de’ 
loi ne 52-351 ». 
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DÉCRATS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret n° 659-213 du 4 février 1959 portant dérogation, dans 
les territoires d'outre-mer, aux dispositions de l'article 41 de 
la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale. 


Le Premier ministre, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, notam- 
ment son article 41 modifié par l'article 1* de la loi n° 53-243 
du 28 mars 1953; 

Vu le décret du 26 juin 1884 rendant applicables aux colo- 
nies de Saint-Pierre et Miquelon et de la Nouvelle-Calédonie 
les articles 11 à 45, 74 à 87 et 165 de la loi du 5 avril 1884; 

Vu le décret modifié n° 57-812 du 22 juillet 1957 portant ins- 
titution d’un conseil de gouvernement et extension des a‘tri- 
butions de l'assemblée territoriale de la Polynésie française, 
notamment son article 58; 

Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 

Art. {+, — Dans les territoires d'outre-mer, par dérogation 
aux dispositions de l’article 41 modifié de la loi du 5 avril 1884, 
les conseils municipaux seront renouvelés entre le 1* mars et 
le 31 mars 1959 à une date qui sera fixée au moins un mois 
auparavant par décret pris en conseil des ministres. 

Art. 2. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 février 1959, 
Par le Premier ministre: 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE, 


MICHEL DEPRÉ. 


Décret n° 59-214 du 4 février 1959 modifiant, pour l'année 1959, 
la date de la clôture de la revision annuelle des listes élec- 
torales dans les territoires d'outre-mer. 


Le, Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier 
ministre, 

Vu le décret organique du 2 février 1852 pour l'élection des 
députés du corps législatif, notamment son article 54, aux 
termes duquel « un décret réglementaire … fixera: 1° les 
formalités administratives pour Ja revision des listes … »; 

Vu le décret rég'ementaire du 2 février 1852 pour l'élection 
au corps législatif, notamment ses articles 7 et 8; 

Vu la loi du 7 juillet 1874 relative à l'électorat municipal; 

Ensemble les textes qui ont rendu les lois et décrets susvi- 
sés applicables dans les territoires d'outre-mer ; 

Vu la loi n° 51-586 du 23 mai 195t modifiée relative à l’élec- 
tion des députés à l’Assemblée nationale dans les territoires 
relevant du ministère de la Frarice d'outre-mer; 

Le conseil d'Elat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. — Dans les territoires d'outre-mer, par dérogation 
aux dispositions du décret réglementaire du 2 février 1852, 
pour l’année 1959, dans chaque commune ou section électo- 
rale et dans chaque circonscription administrative, le juge 
de paix donnera avis des décisions par lui prononcées au 


plus tard le 28 février 1959 et la liste électorale sera définitive- 


ment arrêtée la commission administrative le 28 février 
1959. Elle jusqu'au 31 mars 1960. 

Art. 2. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 4 février 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE, 


Décret n° 59-215 du 4 février 1969 fixant la date des élections 
aux conseils municipaux des territoires d'outre-mer. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 

u la Constitution, et notamment son article 13; 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, 
+ EME son article 41, ensemble la loi n° 53-243 du 28 mars 
1953 ; 

Vu le décret du 26 juin 1884 rendant applicables aux colo- 
nies de Saint-Pierre et Miquelon et de la Nouvelle-Calédonie 
les articles 11 à 45, 74 à 87 et 165 de la loi du 5 avril 1884; 

Va le décret modifié n° 57-812 du 22 juillet 1957 portant 
institution d'un conseii de gouvernement et extension des 
attributions de l'assemblée territoriale de la Polynésie fran- 
çaise, notamment son article 58; 

Vu le décret n° 59-213 du 4 février 1959 portant dérogation, 
dans les territoires d'outre-mer, aux dispositions de l'article 44 
de la loi du 5 avril 1884 sur PE 2 municipale ; 

Vu le décret n° 59-214 du 4 février 1959 modiflant, pour. 
l'année 1959, la date de clôture de la revision annuelle des 
listes électorales dans les territoires d'outre-mer ; 

Le conseil des ministres eutendu, 


Décrète : 
- Art. 1*, — Les élections pour le renouvellement des conseils 
municipaux des communes de plein exercice des territoires 
d'outre-mer sont fixées au 8 mars 1959 pour le premier tour 
2 scrulin et au 15 mars 1959 pour le second tour, s'il y a 
eu. 

Art. 2. — Les élections se feront sur les listes électorales 
arrêtées le 28 février 1959. 

Seront admis au vole, quoique non inscrits sur les listes 
électorales, les électeurs et électrices porteurs d'une décision 
du juge de paix ordonnant leur inscription ou d'un arrêt de 
la cour de cassation annulant un jugement qui aurait pro- 
noncé leur radiation. 

Art. 3. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 4 février 1959. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
. MICHEL DEDRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE, 


C. DE GAULLE, 


Décret n° 59-216 du 4 février 1959 
portant dissolution de l'assemblée territoriale des Comores. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 

Vu la Constitution, et notamment son article 13; 

Vu la loi n° 46-2152 du 7 octobre 1946 relative aux assem- 
blées locales dans les territoires d'outre-mer, ensemble le 
décret n° 46-2382 du 25 octobre: 1946 en son article 31; 

Vu la loi n° 50-412 du 17 avril 1957 relative à la formation 
de l'assemblée territoriale des Comores et complétant Ja loi 
n° 52-130 du 6 février 1952; 

Vu l'ordonnance n° 59-200 du 31 janvier 1959 relative à la 
composition et à la formation de l'assemblée territoriale des 
Comores ; 

Le conseil des ministres eatendu, 

Décrète : 

at 1*, — L'assemblée territoriale des Comores est dis 
soute. 

Art. 2: — Le Premier ministre et le ministre délégué auprès 
du Premier ministre sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du ee décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 février 1959. - 


C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE, 
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Déeret n° 59-217 du 4 février 1969 fixant la date des élections 
ee la reconstitution de l'assemblée territoriale des 
omores. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier 
muoistre, 

Vu la loi n° 46-2152 du 7 octobre 1946 relative aux assem- 
blées locales dans les terriloires d'outre-mer, ensemble le 
décret n° 46-2382 du 25 octobre 1246 en son article 31; 

Vu la loi n° 50-412 du 17 avril 1957 relative à la formation 
de l'assemblée territoriale des Comores et complétant la loi 
ne 52-130 du 6 février 1952; 

Vu l'ordonnance n° 59-20 du 31 janvier 1959 relative à la 
composition et à la formauon de l'assemblée territoriale des 
Comores ; 

Vu le décret n° 59-216 du 4 février 1959 portant dissolution 
de l'assemblée territoriale des Comores, 


Décrète : 

Art. te, — Les élections auxquelles il doit être procédé aux 
Comures pour le remplacement de l'assemblée territoriale 
dissoute auront lieu le dimanche 8 mars 1959. 

Art. 2. — La campagne électorale est ouverte le lundi 16 fé- 
vrier 1959, à zéro heure. 

Art. 3. — Les élections ont lieu sur les listes électorales 
arrêtées le 28 février 1959. 

Les chefs de chacune des circonscriptions administratives 
dans lesquelles, conformément à l'article 8 du décret régle- 
mentaire du 2 février 1852, i! y a lieu d’apporter des change- 
ments à ces listes, publieront, cinq jours avant la réunion 
électeurs, un tableau de rectification contenant lesdits chan- 
gements. 

Art. 4, — Le ministre délégué auprès du Premier ministre 
est chargé de l'exécution du res décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 4 février 1959. 
Par le Premier ministre: 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 


MICHEL DEBRÉ. 


MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 59-218 du 2 février 1959 pris en application de l'ar- 
ticie 2 de l'ordonnance n° 658-882 du 25 septembre 1968 rela- 
tive à la recherche scientifique et technique. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre d'Etat et du ministre des finances 
et des affaires éconorsiques, 

Vu le code générai des impôts; 

Vu l'ordonnance n° 58-8K2 du 25 septembre 1958 relative à 
la recherche scientifique et technique ; 

Le conseil d'Etat (section ües finances) entendu, 


Décrète : 

Art. — Sont cons.dérées comme opératuons de recherches 
scientifiques ou techniques, en vue de l'appiication des di 
sitions de l'article 2 de l'ordonnance susvisée du 25 septembre 
1953, les activilés ayant le caractère de recherches fondamen- 
tales, de recherches appliquées ou A gg de développe- 
ment, effectutes soit en bureaux d'études ou de calcul, soit en 
laboratoires, soit en ateliers rilotes, soit en stations expérimen- 
tales, ou encore opérées dans des circonstances spéciales dans 
le cadre d'installations agricoles ou industrielles et ayant pour 
objet : 

La découverte et la mise au point de nouvelles techniques 
de production, de nouveaux procédés et appareils de fabrica- 
tion, ain$i que le perfectionnement de tous appareils et pro- 
cédés de fabrication déjà utilisés ; 

La découverte et la mise au point de nouveaux procédés et 
appareils de contrôle des fabrications, ainsi que le perfection- 


nement des procédés et appareils de contrôle déjà utilisés; 


La découverte de nouveaux produits pour des applications 
nouvelles ou déjà connues, ainsi que la découverte de nou- 


welles applications de produits déjà connus ; 


Re de nouvelles variétés végétales ou de races ani- 
males ; 

= découverte et l’utilisation de matières premières nou- 
velles ; 

L'amélioration des facteurs de production et de rentabilité 
économique, notamment l'automatisation et la recherche opéra- 
tionnelle ainsi à l'amélioration des méthodes et techniques 
de production, conservation et de transformation des 
duits, aux divers points de vue de la qualité des rendements 


et de la productivité ; 

L'amélioration des a et des techniques dans les domai- 
nes médical et vétérinaire; 

L'amélioration des conditions humaines de travail et de 
vie. 
Art. 2. — Le ministre d’Etat et le ministre des finances et 
des aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du yrésent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 février 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY . 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD P'ESTAINS. 


MICHEL DEBRÉ. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 31 janvier 1959 maintenant un Conseiller d'Etat 
dans la position hors Cadres. 


Le Président de la République, 

ministre de la justice, 

Vu l'article 143 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 8 juillet 145 sur le conseil d'Etat et le 
décret du même jour fixant son règlement intérieur, ensemble les 
décrets des 26 février 1954 et 45 maj 1954; 

Vu le décret du 8 décembre 1952 par lequel M. Lagrange, conseil- 
ler d'Etat, a été mis dans la posilion hors cadres pour exercer les 
functions d'avocat Fe près la cour de justice de la Commu- 
nouté européenne du charbon et de l'acier; 

Vu le procèswerbal en date du 7 octobre 1958 de la conférence 
des représentants des gouvernements des Etats membres des com- 
munautés européennes et @xant la composition de leur cour de 


justice ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 4. — M, Lagrange, conseiller d'Etat, précédemment mis à 
la disposition de la cour de justice de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier en qualité d'avocat général, est maintenu 
dans la position hors cadres pour une nouvelle période de cinq 
ans, à compter du 8 décembre 1957. 

M. Lagrange est mis à la disposition des communautés euro- 
péennes pour exercer, à dater du 7 octobre 1958, les fonctions d’avo- 
cat général près la cour de justice. 

Art. 2, — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la pr sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution dn sent décret, qui sera publié an Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 31 janvier 1959. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DERRÉ. 


C. DE GAUILE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 


Décret n° 59-219 du 3 février 1959 rendant applicable en Algérie 
la toi n° 55-1475 du 12 novembre 1955 modifiée relative aux 
mesures conservatoires. 


RAPPORT 


La loi ne 55-1475 du 12 novembre 1955 a heureusement comblé 
une lacune de notre droit en yermettant d'une façon générale aux 
créanciers de procéder à la saisie conservatoire des meubles de 
leurs débiteurs en cas d'urgence et si le recouvrement de la créance 
semble en péri. 

Modiflant une loi, le code de procédure civile, déjà = ge 
Algtrie, ce texte doi] être considéré comme applicable de 


au 


1blé 
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droit à ce terriloire, en vertu de la jurisprudence traditionnelle 
sur l'application de plane aux départements algériens des lois sim- 
plement modificatives de la législation qui y est en vigueur. 


Néanmoins, un certain nombre de tribunaux et de juges de 


paix ont considéré que la loi ne 55-1475 du 12 novembre 1955 
n'était pas applicable en Algérie, faute de disposition expresse à cet 
effet. 

Le présent décret a pour olyet d’unifer la jurisprudence dans 
l'intért des justiciables en déclarant ex applicable en 
Algérie la loi susvisée. 


Le Président de la République, 

Sur le Ds du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu la loi n° 55-147 du 12 novembre 1955 relative aux mesu- 
res conservatoires (art. 48 à 57 du code de procédure civile 
et modifiant les art:eles 417, 557, 559, 564, 601, 617, 663 et 75 
dudit code et l’article 446 du code de commerce ; 

Vu la loi n° 57-115 du 6 février 1957 eoordonnant certains 
articles de la loi n° 55-1475 du 12 novembre 1955 relative aux 
mesures conservatoires avec eeux des décrets n° 55-22 du 
4 janvier 1955 sur la réfurme ‘le la publicité foncière et n° 55-583 
du 20 mai 19%55 relatif aux faillites et règlements judiciaires et 
à la réhabilitation ; 

Vu l'artic'e 4 de la loi n° 56-258 du 16 mars 19556 autorisant 
le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme 
d'expansion économique, de progrès social et de réforme adimi- 
nistrative et l'habilitant à jrendre toutes mesures exceplion- 
nelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des 
personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, com- 
plétée, modifiée et reconduite par les lois n° 57-832 du 26 juillet 
1957, n° 517-1208 du 15 novembre 1957, n° 58-496 du 22 mai 
1958 et n° 58-521 du 3 juin 1958; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1#, — Sont applicables en Algérie : 

La loi susvisée du 12 novembre 1955 relative aux mesures 
conservatoires (art. 48 à 57 du code de pre civile) et 
modifiant les articles 417, 507, 559, 564, 601, 617, 663 et 759 
dudit code et l'article 446 du code comimeree ; 

L'article 2 de la loi susvisée du 6 février 1%57 coordonnant 
certains articles de la loi n° 55-1475 du 12 novembre 1%55 
relative aux mesures conservatoires avec ceux des décrets 
n° 55-22 du 4 janvier 1955 sur la réforme de la publicité fan- 
cière et n° 55-583 du 20 mai 1955 relatif aux faillites et règle- 
ments judiciaires et à la réhabilitation. 

Art. 2. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le secrétaire général pour les affaires algériennes 
et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 3 février 1959. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMONR MICHELET. 


DE GAULLS. 


Décret ne 58-1277 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'ordonnance ne 58-1220 du 22 décembre 1958 por- 
tant loi organique relative au statut de la magistrature. 


Rectifeatifs au Journal ofjiciel du 23 décembre 1958: 

Page 11562, 2 colonne, 7% ligne, au lieu de: « visée à l'ar- 
ticle 12 (20) », lire: « visée à l'article 13 (2°) ». 

Page 11564, tre colonne, 19% ligne, au lieu de: « prémi?r groupe 
de grade », lire: « premier groupe de ce grade », 

Page 11567, tr colonne, 46° ligne, au heu de: « à compter de la 
celie nomination », lire: « à compter de cette nomination ». 

. Page 11567, 2° colonne, 20 et 21e ligne, au lieu de: « visés à 
l'article 12 (2) ci-dessus », lire: « visés à l'article 13 (2) ci 
us 


TABLEAU DE CORRESPONDANCE 


Rectificatif au Journal officiel du 23 décembre 1958: page 11568, 
# colonne, % ligne, au lieu de: « maitié de l'ancienneté conservés 
au del de trois mois », lire: « moitié de l'ancienneté conservée 
au delà de dix-huit mois ». 


Décret ne 58-1278 modifiant le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 
portant classement hiérarchique des grades et lois des per- 

r 


Rectificatif au Journal officiel du 23 décembre 1958: page 11570, 
{re colonne, article 2 {dans le tableau), au lieu de: « Magistrats du 
deuxième grade: 410 (2)-1000 (1)-480 », lire: « Magistrats du 
deuxième grade: 440 (2) - 480 - 1000 (1) ». 


Décret n° 58-1280 portant attribution d’indemnités 
pour frais de représentation à certains hauts 


Rectificatif au Journal officiel du 23 décembre 1%58: page 1457 
2 colonne, article fer, 3° alinéa, au lieu de: « Président de tribuna 
de grande instance de la Seine », lire: « Président du tribunal! de 

ande instance de la Seine »; 5° alinéa, au lieu de: « Président 

u tribunal de grande instance hors classe », lire: « Président de 
tribunal de grande instance hors classe », 


Décret ne 58-1281 portant application de l'ordonnance n° 58-1273 
du 22 décembre 1968 et relatif à l'organisation judiciaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 décembre 1958: page 11572, 
2 colonne, 37e ligne, au lieu de: « membre d'un mème tribunal », 
lire: « membres d'un même tribunal ». 


Décret n° 58-1282 portant application de l'ordonnance no 58-1273 
du 22 décembre 1958 et relatif aux auxiliaires de justice. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 décembre 1958: 


Page 11575, fr colonne, ligne 68, au lieu dé: « article précé- 
dent », lire: « article 8 ». 


Page 11575, Îre colonne, lignes 81 et 82; 2° colonne, lignes 2, 3, 
5, 6, 23 et 21; page 115:6, re colonne, lignes 52, 53, 71 et 72; 
page 11578, re colonne, lignes 39, 10, 45, 46, 59 et 60, an heu de: 
« Caisse centrale du crédit hôtelier, industriel et commercial », 
lire : « Caisse centrale du crédit hôtelier, commercial et industriel ». 


Décret n° 58-1286 portant application de l'ordonnance n° 58-1273 du 
22 décembre 1958 relative à l'organisation juciciaire et fixant le 
siège, le ressort, la Composition des juridictions de première 

instance et d'appel et la composition des servicos judiciaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 décembre 1%58: 


TABLEAU 1 


Ressort des cours d'appel et siège des juridictions 
de première instance. 


Page 11585, 2 colonne, ressort de la cour d'appel de Pau: 


Au lieu de: 
Basses-Pyrénées...….. | Mont-de-Marsan. | Mont-de-Marsan. 
Saint-Sever. 
Bayonne... | Rayonne. 
Biarritz, 
Lire : 
Mont-de-Marsan. Mont-de-Marsan, 
Saint-sever, 
Basses-Pyrén‘es..…. | Bayonne... | Bayonne. 
Biarritz, 


TABLEAU II 
Ressort et composition des tribunaux d'instance, 


Page 11587, fr colonns sous la rubrique Cantons compris dans 
la circonscription des Usunaux d'insiance, 50° ligne, supprimer le 
titre Tribunaux d'instance placé au-dessus du titre Cour d'appel 
d'Amiens. 

Page 11587, 2 colonne, cour d'appel d'Angers, département de 
Maine-et-Loire, tribunal d'instance de Cholet, rubrique juges d'ins- 
tance, au lieu de: « 3 », lire: « 4 ». é 

ee 415%, 2 colonne, département du Pas-de-Calais, sous la 
rubrique Siège, au lieu de: « Saint-Pol », lire: « Saint-lol-sur-Ter- 
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Page 11592, 2 colonne, cour d'appel de Lyon, sous la rubrique 
Cantons compris dans la circonscription des tribunaux d'instance, 
département de l'Ain, au lieu de: « Ambérieu », lire: « Ambérieu- 
en-Bugey »:; au lieu de: « Champagne », lire: « Champagne-en- 
Vairomey »; au lieu de: « Hauteville, Lompnès », lire: « Hauteville- 
Lompnèés »; au lieu de: « saint-Rambert », lire: « Saint-Rambert- 
en-Bugey »; département de la Loire, au lieu de: « Saint-Just-en- 
Chavalet », lire: « Saint-Just-en-Chevalet ». 


Page 11596, 2 colonne, sous la rubrique Cantons compris dans la 
etrconseriplion des tribunaux d'instance, département des Côtes-du- 
ord, tribunal d'instance de Saint-Brieuc, après Ploeuc, ajouter 
louha, Quintin. 


Page 11597, fre colonne, sous la rubrique Cantons compris dans la 
ame ription du tribunal d'instance, 12 ligne (département du 
inistère, tribunal d'instance de Quimper), supprimer Saint-Germain. 


Page 11597, 2e colonne, 1® ligne, au-dessus du titre Département 
Me l'Allier, ajouter le titre Cour d'appel de Riom. 


} Page 11397, 2% colonne, cour d'appel de Riom, département dun 
uy-de-Dôme, tribunal d'instance d'Issoire, suus la rubrique Juges 

directeurs, au lieu de: « 1 », lire: « ” », 

} Page 11398, tre colonne, cour d'appel de Toulouse, département 
e l'Ariège, tribunal d'instance de Saint-Girons, sous la rubrique 
antons compris dans la crconseriplion des tribunaux d'instance, 
près Sainte-Cruix-de-Volvesire, ajouter Saint-Girons, 


Taezrau IV 
Ressort et composition des tribunaux de grande jnstance, 


Page 11604, cour d'appel de Caen, département de l'Orne, au lieu 
; « Aleçon », lire: « Alençon », 


Page 116%, cour d'appel de Rennes, département du Morbihan, 
us la rubrique Cheis de secrétariat de parquet, an lieu de: 
Lorient: 2 » et « Vannes: 1 », lire: « Lorient: ” » et « Vannes: ” »: 
us la rubrique Secrétaires de parquet, an lien dé: « Lorient: 
» el « Vannes: ” », ljre: « Lorient: 2 » et « Vannes: 1 », 


Décret n° 68-1287 portant application de l'ordonnance n° 658-1274 
du 22 décembre 1958 relative à l’organisalion dos juridictions pour 
enfants et fixant le ressort des tribunaux pour enfants, 


Rectificatif an Journal officiel du 23 décembre 1958, page 11608, 
colunne, ressort de la cour d'appel de Tuuwuse : 


Au lieu de: 


faute Garonne Montauban......... Saint-Gaudens, Toulouse, 
Farn-et-Garonne.... | .. | Montauban. 

Lire : 
Haute-Garonne. ..... Saint-Gaudens, Toulouse, 
Tarn-el-Garonne. | Monisauban......... Montauban. 


Péoret n° 58-1289 relatif à certaines 
en matière de procoduie civile, 


+ Rectificatif au Journal officiel du 23 décembre 1958: page 11612, 
Be colonne, article 10, 4° ligne, au lieu de: « le tribunal », lire: 

ce tribunal »; article 13, 3° ligne, au lieu de: « Les règlements 
des juges », lire: « Les règlements de juges ». 


et n° 551291 portant application de l'ordonnance n° 658-1275 
du 12 décembre 1958 relative au contentieux de la sécurité 
sociaie. 

Rectificatif au Journal officiel du 23 décembre 1958: 
rs Page 11613, 2 colsnne, 2e ligne, au jieu de: « ordonnance 

e 52-1275 », lire: « ordonnance ne 58-1275 », 

Page 11618. ire colonne, arlic'e 38, 16e ligne, au lieu de: « et du 
ministère de !'agricullure », Lire: « ou du ministère de l'agriculture ». 
| Page 116%, 2° colonne, article 60, 8 ligne, au lieu de: « à la 
mulualité sociale agricole », lire: « à :a sécurité sociale ». 

Page !1621, tre colonne, article 65, 18° ligne, au lieu de: « 83 (8 2)», 
lire: « 8% (8 »: dernier alinéa, au lieu de: « l'ordonnance 
du octobre 195 portant organisation de la sécurité sociale », 
dre: « la toi n° 16-2126 du 30 octobre 1946 sur la pwvention et la 
réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles ». 


Décret n° 58-1292 relatif aux conseils de prud'hommes. 


Rectifcatif au Journal of/iciel du 23 décembre 1958: 

Page 11623, > colonne, articje 29, 3% alinéa, in Jine, au lieu de: 
« qui les fera afficher dans les locaux où aura lieu le vote », lire: 
« qui les lera également afficher dans les locaux où aura lieu le 
vole ». 

Page 11621, îre colonne, article 34, ter alinéa, au lieu de: « Dans 
le cas où une ou plusieurs vacances se produiraient », lire: « Si une 
ou plusieurs vacances se produisent »; 2? colonne, arlicle 40, 
2% alinéa, au lieu de: « dans le délai de. un mois », lire: « dans le 
délai d’un mois »; article 48, 2° alinéa, au lieu de: « qui sera de 
un an », lire: « qui sera d’un an ». 

Page 116%, 1re colonne, artic'e 81, {er alinéa, au lieu de: « quelque 
soit le chatfre de la demande », lire: « quel que soit le chiftre 
de la demande »; 2° colonne, article 87, 4er alinéa, 4° 1igne, au lieu 
de: « code procédure civile », lire: « code de procédure civile »; 
article 88, 2e alipéa, au lieu de: « Si la demande est supérieure aux 
taux de leur compétence », lire: « Si la demande est supéreure au 
taux de leur compétence »; article 90, 2° alinéa, au licu de: « elles 
ne rt être CE que par un Salarié », lire: « elles peu- 
veut être représentées, soit par un Ssaiarié ». 

Page 11627, {re colonne, article 99, 2e alinéa, au lieu de: « 6° Rétri- 
bution du ou des secrétaires adjoints attachés au conseil », lire: 
« 60 Rétribution du ou des secrétaires et du ou des secrétaires 
adjoints attachés au conseil ». 


Décret n° 53-1294 instituant un conseil Consultatif 
de la réforme judiciaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 décembre 1958: page 11630, 
article 7, au lieu de: « les fonctions de membre du conseil d’admi- 
nistration de la réforme judiciaire », lire: « les fonctions de membre 
du conseil} consultatif de la réforme judiciaire », 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 27 janvier 19%9, est rapporté l'arrêté du 12 juin 1958 
en tant qu'il mute E nécessité de service, à la maison d'arrêt de 
Saint-Martin (Guadeloupe) M. Mondoloni (Marc), surveillant prin- 
cipal des services pénitentiaires de la Guyane, qui est maintenu en 
service à ja maison d'arrêt de Poinle-à-Pitre (Guadeloupe). 


Par arrêté du 30 janvier 1959, M. Isselé (Alfred-Auguste-Georges), 
grelfier stagiaire au tribunal cantonal de Laulerbourg, est muté, sur 
<a demande, en la même qualité, au tribunal cantonal de Drulingen, 
en reinplacement de M. Bauer, appelé à d'autres fonelions. 


Par arrêté du 30 janvier 1959, M. Wildy (Alfred-Victor), greffier du 
tribunal cantonal de Rouffach (8 échelon), est admis à faire valoir 
og à Ja retraite, sur sa demande, à compter du 1« février 


instruction générale relative à l'état oivit (1). 
(Mise à jour du 5 février 1959.) 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
à Messieurs les procureurs généraux, 
L'instruction générale relative à j’état «civil, modifiée par les 
instructions des 23 décembre 19%55, 6 août 19%6, 29 juillet 1957, 
5 décembre 1957 et 25 mars 1958, est à nouveau modifite ainsi qu'il 
suit: 


Le numéro 13, 9% alinéa, est ainsi modifié: 
« — transcrire le dispositif de certains jugements; ». 


Le numéro 62 est ainsi modifié : 

« La consultation directe par les personnes autres que les agents 
de l'Etat habilités à cet effet (voir ci-dessous ne 63), est absolument 
interdite … » (le reste sans changement). 

Le numéro 65 est ainsi modifié à la 3° ligne: 

« particuliers, les renseignements qu'elles cuntiennent étant 


quement utilisés par ies dépositaires des registres pour leurs recher- 
ches. Les tables … » (le reste sans changement). 


(4) Instruction du 21 septembre 1955 modifiée les instructions 
des 23 décembre 193. 6 août 1956, 29 juillet 1957, 5 décembre 197 
el 25 murs 19%8 
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Le numéro 77, avant-dernier et dernier alinéas, est ainsi modifié: 

« IL doit donner « lecture des actes aux parties counparanles, ou 
à leur fondé de procuration, et aux témoins » et les inviler « à en 
prendre directement connaissance avant de les Signer » (art, 38 du 
code civil, modifié par l'ordonnance du 23 août 1#8 relative 
à l'état civil); ainsi sont réduits les risques d'erreur, notamment 
dans l'orthographe des noms propres. » 


Il est ajouté au numéro 100 l'alinéa suivant: 

« En aucun cas, ne doivent figurer dans les actes de l'état sivil 
des énonciations de nature à porter préjudice aux intéressés, teiles 
que celles de pupille ou d'ancien pupille de l'Elat ». 


Le numéro {11 est ainsi modifié: 


Au premier alinéa: 

« En vue de permettre l'établissement de la statistique du mou- 
vement de la population en France, les afiiciers de l’état civil rem- 
p'issent, lors de la rédaction ou de la transcription d'un acte, aïn<i 
que lors de la transcription ou, à défaut de celle-:i, de la mention 
d'un jugement, un bulletin spésial dit « bulletin statistique de l’état 
civil » contenant, outre les énonciations principales de l'acte, de 
la transcription ou de la mention marginale, certaines indications 
jelles que la situation de famille et la profession des intéressés. » 


Aux troisième et quatrième alinéas: 

« Les bulletins statistiques, rédigés sur des imprimés fournis aux 
mairies par la direction régionale de l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques sont de sept types différents: 
transcriphon (d'acte ou de jugement — ou, à défaut, mention de 
celuici — autre que le divorce), mariage, divorce (bullelin établi 
lors de la mention en marge de l'acte de mariage), reconnaissance, 
naissance, enfant déclaré sans vie, décès, A la différence de l'avis 
de dérès, le bulletin slatistique de décès est anenvime, 

« Les divers bulletins indiquent, lorsqu'iis ne sont pas établis à 
l'occasion d'une mention, le numéro de l'acte auquel ils se réfèrent, 
et, d'autre part, comportent tous un numéro d'ordre correspondant 
à un classement numérique par type de bulletins ». 


Le numéro 113 est winsi modiflé: 

« 113. — Lorsque la loi n’a pas prévu de délai pour déclarer un 
événement à l'offiier de l'état civil, la déclaralion doit être reçue 
dès lors qu'elle peut encore Ctre vérifiée (exemple: déslaration tar- 
diva de décès, article 83 C. C., modifié par l'ordonnance du 23 août 
1%8), ou n’a pas à l'être (exemple: reconnaissance d'un enfant natu- 
rel) ». 


Au numéro 114: 

lisne: les mots ou identifié » sont supprimés. 

Dernière ligne: la référence « articles 88 et suivants C. C. » est 
subsliluée à celle des articles 87 et suivants C, C. 


Les numéros 133 et 134 sont ainsi modifiés: 

« 133, — Près de sept millions de pages de registres de l’état 
civil, détruiles pendant la guerre, ont été photocopiées d'agres l'ori- 
sr subsistant, - Ces travaux de réconstitution sont maintenant 
achevés, 

« Toutelois, des reconstitutions locales peuvent être rendues néces- 
saires par suite de sinistre ou de perte d’un exemplaire des registres. 
En pareils cas, les travaux ne devront êlre engagés qu'après accord 
de la chanceligrie; le parquet précisera si, compte tenu du nombre 
des actes à reconstituer, il lui paraît préférable que la reconsti- 
lulion soit faite par photocopie ou bien par copie manuscrile ou 
dactylographique. Aucune reconstitution ne pourra avoir lieu pour 
les actes remontant à plus de cent ans pour les naissances, quatre- 
Yingls ans pour les mariages, trente ans pour les décès, sauf si des 
actes de nature différente sont contenus dans un même registre, 
auquel cas is seront tous reconstitués dans les mêmes conditions 
que les actes de naissance. 


« 191. — Avant d’être remis à leur dépositaire (maire ou greffier), 
les actes reconstitués devront étre : 


« 1° Collationnés par le gréffier; 

« 2e Mis à jour en étant complétés, à la diligence du greffier, 
Par l'apnosition des mentions marginales pour lesquelles un « avis 
de mention » à été adressé au grefle depuis l'époque à laquelle les 
registres originaux ont Clé reconstilués ; 

Je Authentifiés: force probante authentique est conférée aux 
acles par jugement rendu à la requête du procureur de la République, 
CA application de l'article 40 du code civil. Copie du jugement doit 
figurer sur la première page de chacun des registres reconstilués. » 

Le numéro 13%5 est complété par l'alinéa suivant: 

« Les dispositions des numéros 40, deuxième alinéa, 4, 42 et 42 de 
la présente instruction sont applicables à l'établissement et à la 
transmission des mémoires des entrepreñeurs de pholo-opie et des 
Copistes (greffiers ou emmloyés de-fmair'e). Ces derniers sont rému- 
nérés d'après le tarif fixé par l'arrêté du 5 décembre 1958 (Juurnal 
olliciel du 14). 


Les numéros 150 à 152 sont ainsi modifés : 

« 150, — Si la lecture de l'acte aux comparants révèle des erreurs 
ou des omissions, l'officier de l'état civil procède aux ratures et 
aux renvois en marge. Mais l'acte une fois revètu de toutes les signa- 
tures, sa rectification nécessite une décision judiciaire (avis du 
conseil d'Etat, 12 brumaire an XI), sauf s'il s’agit d'erreurs ou 
d'omissions matérielles qui peuvent être réparces par les déposi- 
taires des registres sur instructions du procureur de la R‘publique 
(art. 9 C. C., dernier alinéa, modifié par l'ordonnance du 23 août 
19%). Plusieurs lois ont, exceptionnellement, autorisé la rectifica- 
tion administrative de certains actes de l'état civil dressés pendant 
la guerre ou l'occupation du territoire (lois des 18 avril 1918 et 
27 janvier 1929, décret du 18 novembre 1939 et loi du 25 seplembre 
1918) ; la loi du 28 novembre 1957 à ainsi permis, dans son article 2, 
la rectification administrative de certains actes de décès dressés 
depuis le fer janvier 1952 en Algérie, en Tunisie e' au Mare, par 
les autorités civiles ou militaires, Enfin, J'article 97 du code civil, 
modifié par la loi du 28 novembre 1937, prévoit d'une manière géné- 
rale la possibiiilté d'une telle rectifiration, dans des conditions qui 
doivent être, dans chaque circonstance, délerminées par décret, en 
ce qui concerne les actes de décès élablis par les officiers de l'état 
civit militaire. 

« La rectification peut porter sur tout ce qui figure dans les regis- 
tres de l'état civil (actes, transcriptions d'actes on de jugements, 
mentions marginales), et exclusivement sur ce qui y figure: ainsi, 
les actes de notoriété, les déclarations de nationalité frantaise, ne 
peuvent faire l’objet d'une rectification en application de l'article 99 
au code civil (tribunal de la Seine du :9 juin 1955, Semaine juri- 
dique du 19 février 1948, n° 4126). 


a) Rectification sur instructions du parquet. 


151. — L'article 99 du code civil, modifié par l'ordonnance du 
23 août 1958, dispose, dans son dernier alinéa: 

« Le procureur de la République territorialement compétent peut 
procéder à la rectification administralive des erreurs et omissions 
purement matérielles des actes de l'élat civil; à cet eflet, il deune 
directement les instruclions uliles aux déposilaires des regisires. » 


NH appartient au parquet d'apprécier le caractère matériel de 
l'erreur ou de l'omission. Celte rectification administrative n'est 
d'ailleurs jamais trrévocahle, tout intéressé pouvant demander au 
procureur de la Pépublique de rapporter sa décision ou au tribunal 
de la modifier. 

ÿ a rnôlamment lieu à rectification sur instructjons du parquet: 

— Lorsqu'un nom on un prénom a été alléré eu mal orthographié. 

— En cas d'erreur manifeste sur le sexe, le domicile ou la profes 
sion. 
— En cas d'emission dans l'acte de mariage de l'indication du 
contrat de mariage, oa d'erreur dans celle indication (art, 7% C. C. 
avant-dernier alinéa). 

— Lorsque l'acte contient des énonciations qui n'auraient pas dû y 


figurer (acte indiquant que l'enfant est « né de père et de mère : 


inconnus », que le défunt est décédé en prison, ou a péri de mort 
violente, que deux persônnes « vivaient maritälement »), 

— Lorsqu'un acte reproduit inexactement ou incomylètement les 
fndivations des pièces ayant servi de base pour sa rédaction (acte 
de mariage dans lequel sont altérées les énonciations de l'extrait 
de l'acte de naissance produit par l'époux, mention marginale erro- 
née ou apposée en marge d'un acte concernant un tiers) 

— Lorsqu'une décision judisiaire rendne en matière d'état (recon- 
naissance judiciaire de paternité ou de maternité, désaveu, etc.) & 
omis de décider qu'elle serait mentionnée en.marge des actes de 
l'état civil. 

La décision de rectification et les doeuments établissant l'erreur 
sont annexés au registre du grefle contenant l'acte rectifié. ‘ 


Le procureur de Ta République près le tribunal de......………, vu 
l’article 9%, dernier alinéa, du code civil, vu les pièces produites 
(ou « ci-jointes » pour l'a”is adressé au greffier ou lorsque, s’'agis- 
sant d'un acte de l'année en cours, l'avis est adressé au seul 
maire) prie M. le maire (le greffier) de porter en marge de l'acte 
dressé le... concernant... la mention 
rechficative suivante : 

« Rectifié par décision de M. le procureur de la République 
de... en date du... en ce sens que... », 

Le procureur de la République, 
(Signature et cachet.) 


Aceusé de réception à détacher et à renvoyer au parquet. M. le 
procureur de la République cst informé de ce qu'en suite de sa 


décision ne... en date , la reclification prescrite 
Clé efecluée en marge de l'acte concernant 
Le maire (le greffier), 
(Cachet.) 
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b) Domaine de la reclilication judiciaire. 


452. — 11 y a lieu à rectification judiciaire d'un acte de l'état 
civil lorsque celui-ci contient des omissions ou des erreurs autres 
que imalérielles, mais dont ‘a réparaiion ne éoulève aucune ques- 
tion relalive à l'élat des personnes. Il en est ainsi dans les cas 
puivants : 

— L'acte est incomplet ‘identification insuffisante de la personne du 
défunt, oubli d'une signature, lorsque celle-ci ne peut plus être 
recueillie, omission d'une particule ou d'un titre de noblesse lors- 
que ie droit à celte particule ou à ce titre n'est pas indiscutable- 
ment élabli. La jurisprudence décide, d'autre part, que l’on peut, 
par voie de rectification judiciaire, introduire dans les actes étran- 
gers transerilts sur les registres français, les énonciations prévues 
par la loi française qui y font défaut, mais non celles prévues 
exclusivement par ja loi étrangère (GC, Rouen 10 janvier 1912, J. D. 
P. 1912, p. @17). 

— L'acte est inexact (fausse déclaration n'affectant pas l'état des 
personnes, mais ne pouvant être considérée comme provenant d'une 
erreur). 


Les numéros 155 à 157 sont ainsi modifiés: 
c) Erercice de l'action en rectilication judiciaire. 


155 (le premier alinéa sans ehangement). 


Code civil, article 99 (modifié par l'ordonnance du 23 août 1958): 

« La rectificalion des actes de l'élat civil est ordonnée par le 
président du tribunal dans le ressort duquel l'acte a été dressé 
ou transeril. 

« La rectification des actes dressés ou transerits par les agents 
diplomaliques et les consuls est ordonnée par le président du 
tribunal civil de la Seine. Ce magistrat peut également connaître 
des requêtes en rectification des actes dont l'un des exemplaires 
est déposé aux archives du ministère de la France d'outre-mer. 

« La rectification des jugements déclaratifs ou supplétifs d'actes 
de l'état civil est ordonnée par le tribunal qui a rendu le juge- 
ment; toutefois, si la décision n'a pas été rendue par un tribunal 
de la métropole, la rectification peut étre demandée au tribunal 
dans le ressort duquel le jugement a été transerit ou, si le iteu 
de la transcription est situé hors de la inétropole, au tribunal civil 
de la Seine, 

« Le président onu le tribunal territorialement compétent pour 
ordonner la rectification d'un acte ou d'un jugement est également 
compétent pour prescrire la rectification de tous les actes, même 
dressés ou transcrits hors de son ressort, qui reproduisent l'erreur 
ou comportent i’omission originaire. 

« La requête en rectification peut être présentée par toute per- 
sonne inléressée ou par le procureur de la République; celui-ci 
est tenu d'agir d'office quand l'erreur ou l'omission porte sur une 
Indication essentielle de l'acte on de la décision qui en tient lieu. 
Lorsque la requèle n'émane pas du procureur de la République, elle 
doit lui être communiquée pour avis... ». 


Code de procédure civile, article 85 (modifié par l'ordonnance 
précitée) : 

« Celui qui voudra faire rectifier un acte de l'état civil, confor- 
mément à l'article 99 du code civil, présentera requête au prési- 
dent du tribunal de première instance, qui statuera par voie d'or- 
donnance. Minute de l'ordonnance sera déposée au greffe. 

« Celui qui voudra faire rectifier un jugement relatif à l'état 
eivil, conformément à l'article 99 du code civil, présentera requêèt 
au tribunal de première instance, , 

« L'affaire sera instruite et jugée selon la procédure prévue par 
la lui du 15 juillet 1914 sur la chambre du conseil, 

« Le président du tribunal ou le tribunal pourront ordonner que 
toutes personnes intéressées seront appelées en cause et que le 
ponseil de famille sera convoqué », 


Code de procédure civile, article 856 (modifié par l'ordonnance 
précilée) : 
' « Appel peut être interjelé contre l'ordonnance ou le jugement, 
dans les condilions prévues par Ja loi du 15 juillet 1944 sur la 
chambre du conseil », 


156, — En application de ces textes: 

Tout intéressé (personne inexactement désignée, membre de Île 
famille, tiers qui craint une confusion, officier de l'état civil qui 
veut éviter de voir sa responsabilité mise en jeu) peut agir en rec- 
tiflcation, En outre, l'action d'oflice du parquet esl expressément 
prévue lorsque l'erreur ou l'omission porte sur une jndication 
essentielle de l'acte (art. 99 précité C. €.) ou quand l'acte concerne 
un indigent (loi du 2% mars 1817, art, 75, et loi du 10 décembre 
art, 3). 

Lorsque l'erreur ou l'omission provient d'une faute d’un officier 
de l'état civil, le procureur de la République doit mettre celui-ci en 
cause et requérir sa condamnalion aux dépens de l'instance en rec- 
Ulicalion engagée d office. 


157. — Le président du tribunal territorialement compétent est 
celui du lieu où a été dressé ou transerit l'acte à rectifier: le 
second exemplaire des registres étant déposé au grefle de ce tri- 
bunal, sa communication est en eflet particulièrement aisée. Ce 
magistrat peut valablement ordonner la rectification de tous les 
actes de l'état civil, même dressés hors de son ressort, qui ont 
reproduit l'erreur originaire. 

En ce qui concerne les actes dressés ou transcrits par les auto- 
rités diplomaliques ou consulaires françaises à l'étranger, la Joi 
donne compétence au président du tribunal civil de la Seine: le 
second exemplaire des registres consulaires se trouve en efet 
déposé à Paris, au ministère des affaires étrangères, De même, ce 
magistrat peut être saisi des requêtes en rectification des actes 
dont l'un des exemplaires est au dépôt des papiers publics des 
départements et territoires d'outre-mer. 


(Dernier alinéa sans changement.) 


Les numéros 159 à 161 sont ainsi modifiés: 

« 159, — Appel peut être interjelé par le demandear qui n'a pas 
obtenu satisfaction, par les parties en cause et par le procureur de 
la République, même s'il n'était que partie jointe (C. cass. 21 déc. 
1901, S. 1902-1-353, note Perreau; C. cass, 29 octobre 4903, D. P. 
1906-1-3%7, note Planiol). Selon que la décision attaquée était gra- 
cieuse ou contentieuse, l'appel est formé par voie de requête au 
premier président de la cour d'appel ou dans les formes du droit 
commun, par voie d'acte d'appel (art. 856 C. pr. c. renvoyant à ls 
loi du 15 juillet 1944 sur la chambre du conseil\ ». 


(Dernier alinéa sans changement.) 


d) Exécution de la décision de rectification judiciaire. 


160, — Code civil, article 101 (modifié par l'ordonnance du 23 août 
. 

« Le dispositif de l'ordonnance, du jugement ou de l'arrêt portant 
reclification est transmis immédictement par le procureur de Ja 
République à l'officier de l'état civil ou au dépositaire des registres 
du lieu où se trouve inscrit l'acte réiormé: mention de ce dispo- 
silit est aussitôt portée en marge dudit acte. Expédition de l'acte 
ne peut plus être délivrée qu'avec les rectifications ordonnées, à 
peine de l'amende édictée par l'article 50 du code civil et de tous 
dommages-intérêts contre le déposilaire des registres. » 


« 161. — En application de re texte, c'est le procureur de la Répu- 
hlique qui transmet aux maires et aux grefflers, à fin 4e mention, 
les ordonnances, jugermenis et arrêts de rectification, même Jorsque 
la requèle n'émane pas du parquet ». 

(Le reste sans changement). 


Les numéros 463 à 165 sont ainsi modifés: 

« 163%. — Dans lous les cas, la transmission ne porte que sur le 
dispositif de la décision. {Sur la manière dont la mention est opérée, 
voir ne 202 et suivants). 


€) Autorité des décisions de recti/ication. 


« 164. — De même que l'acte primitif fait foi à l'égard de tous, 
les modifications qui y sont apportées par voie de rectification, 
Judiciaire ou administrative, sont opposables à tous: 


Code civil, article 400 (modifié par l'ordonnance du 23 août 4%8) : 


« Toute rectification judiciaire ou administrative d'un acte ou juge- 
ment relatif à l’état civil est opposable à tous. » 


Cette disposition consacre le principe de !’ « autorité absolue pro- 
visoire » des décisions rendues en matière de rectiflmation, 
distinguer d'ailleurs suivant qu'elles sont juridictionnelles ou pure- 
ment administralites. 


convient en eflet d'observer: 

4e Que si la décision qui a vrdonné ia rectification avait le carae- 
tère gracieux, elle n'a pas l'autorité, même relative, de la chose 
jugée : le requérant peut toujours, au moyen d’une nouvelle requête, 
en demander la modification ; 

20 Que les tiers peuvent contredire à la décision en demandant 
vne nouvelle reclification de l'acte déjà rectifé, ou en formani 
tierce opposition contre ja décision. 


f) Règles spéciales à la rectilication consécutive 
à un changement ou une francisation de nom. 


« 165. — Les personnes qui ont bénéficié d'un changement de 
nom, en application des dispusitions de la loi du 141 germinal an XI, 
ou les étrangers qui, à l’occasion de l'acquisition de Ja nationalité 
française, ont oblenu la francisation de leur nom et éventuellement 
de leur prénom usuel, conformément à Ja loi du 3 avril 1950, ent 
intérêt à faire rectifler leurs actes de l'état civil, La rectification 
portera sur tous les actes de l'état civil concernant l'intéressé et, 
le cas échéant, son conjoint et ses enfants mineurs, dressés ou 
transcrils sur les registres français. 
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« Si les actes à rectifier ou certains d'entre eux ont été dressés 
à l'étranger dans les formes locales, la rectification ne pourra 
intervenis tant que ces ectes n'auront pas été transcrilts sur les 
registres français (le reste du deuxième alinéa sans changement). 


« Conformément aux dispositions de l'ordonnance du 23 août 1958, 
qui a complété les articles 8 de la loi du 11 germinal an XI ei 9 
de la loi du 3 avril 19%0, le bénéficiaire du changement de nom 
n'a plus à présenter requête au tribunal. IL doit seulement demander 
au procureur de la République du lieu de son domicile de faire 
mentionner son nouveau patronyme en marge des actes de l'état 
civil le concernant ainsi que son conjoint et ses enfants mineurs. 
La demande ne peut être adressée an parquet qu'après l'expiration 
des délais d'un an ou de six mois fixés par les lois susvisées, Elle 
doit être accompagnée de la photocopie de l’ampliation du décret 
ou d'un exemplaire du Journal officiel où celui-ci a été publié, et 
d'un certificat constatant qu'aucune opposition n'a été formée 
devant le conseil d'Etat ou que l'opposition formée a été rejetée. 

« Après avoir vérifié la régularité de la requête, le parquet enjoint 
aux dépositaires des registres (voir ne 194 b) de mentionner le 
changement ou la francisation du nom; la requête et Jes pièces 
qui l'accompagnent sont annexées aux registres. » 


La table des matières est rectifiée conformément aux modifications 
appporlées aux rubriques de la présente section. 


Le numéro 167 est ainsi modifié: 


« Sauf en ce qui concerne les actes de naissance et les procès- 
verbaux de découverte d'enfant trouvé (voir ne 172), toule personne 
peui se faire délivrer des copies liltérales des actes de l'état civil ». 


Le troisième alinéa du numéro 171 est complété par les disposi- 
tions suivantes: 


« Nolamment, l'indication de la date à laquelle une mention de 
divorce a été apposée en marge d’un acte de mariage doit toujours 
figurer sur les expéditions de cet acle: c’est en effet à partir de 
cette date que le divorce produit eflet à l'égard des tiers (art. 252, 
et 7° alinéa, C. C.) », 


L'intitulé de la section 2? du chapitre III du titre deuxième est 
ainsi modifié: 


« Règles spéciales aux expéditions des actes de naissance el aux 
copies des procès-verbaux de découverte de nouveau-nés », 


Le numéro 172, premier alinéa, est complété par la phrase sui- 
vante : 


« Il en est de même pour la délivrance des copies de procès- 
verbaux de découverte d'enfants trouvés (art. 58 C. C., modifié par 
l'ordonnance du 23 août 1958) ». 


Le numéro 175 est ainsi mcdifé: 
Au deuxième alinéa, dernière phrase: 


« … ll en est de même des extraits concernant un enfant adopté, 
lorsque le tribunal a prononcé la ruplure des liens avec sa famille 
d'origine ou bien lorsque la filiation naturelle de l'enfant n'est 
établie à l'égard ni de son père, ni de sa mère (art. 57 C. C., dernier 
alinéa, complété par l'ordonnance du 23 août 1958) ». 


Au troisième alinéa: 

« En revanche, les extraits concernant un enfant adopté sans 
ruplure des liens et dont la filiation paternelle ou maternelle est 
légalement établie, doivent indiquer la filiation vérilable sans faire 
silusion à la filiation adoptive », 


Le numéro 177, dernière phrase, est ainsi modifié: 

« ... Lorsque l'enfant a béneñicié d’une légitimation adoptive ou 
d'une adoption comportant ruplure des liens avec sa famille d'ori- 
gine, ou lorsque sa filiation n’est établie à l'égard ni de son père, 
ni de sa mère naturels, l'extrait doit indiquer comme père ou mère 
de l'enfant le ou les adoptants ». 


Le numéro 179 est ainsi modifié: 
Au premier alinéa, la référence au décret du 6 octobre 1958 
est subslituée à celle du décret du 14 novembre 1953. 


Au troisième alinéa, le chiïre de 100 F est substitué à celui 
de 65 


Re quatrième alinéa, le chiffre de 150 F est substitué à celui 
90. 


Le tableau figurant sous le ne 160 est complété: 


A la rubrique « E‘rangers », par l'insertion du mat « Italiens » 
entre ceux de Grecs et de Luxembourgeois, et l'indication de la 
convention du « 16 juin 191 (8. 0. M. J., G juillet 1931) » entre 
celle du 11 octobre 1937 el cele du 30 juin 1937. 


Entre les rubriques « Eludiants » et « Indigents », par la rubrique 
suivante : 


« Génie rural. — Expéditions destinées à être annexées aux pro 
cès-verbaux de remembrement (décret du 6 octobre 1958, art. 3) ». 


Le deuxième alinéa du numéro 181 est supprimé. 


Le numéro 152, deuxième phrase, est ainsi modifié: 
« ,…. pour les autres, elle vise à remplacer un acte manquant » 


Les cinquième, sixième et septième alinéas du numéro 183 sont 
supprimés et le treizième alinéa est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Sont transcrits sur les registres de la mairie du {* arrondisse- 
ment de Paris: 


« — la plupart des actes indiqués ti-dessus, lorsque le lieu où ils 
auraient ètre transcrits est incunnu ou silué à l'étranger (articles 
précités et L. du 10 août 1917); 

.« — le dispositif du jugement ou de l'arrêt prononcçant le divorce 
ou la séparation de corps, lorsque ie mariage a été célébré à 
l'étranger (art. 251 C. C., modifié par l'ordonnance du 23 août 1%%8) ; 

« — le disposilif du jugement ou de l'arrêt admettant l'adoption ou 
la révoquant, ou prononçant la légitimation adoptive, lorsque l'adopté 
est né à l'étranger ou si le lieu de sa naissance n'est pas connu 
C., art. 357, 267 et 269, modifié par l'ordonnance du 23 décein- 
bre 1958 relative à l'adoption) », 


L'intitulé de la rubrique B de la section 1 du chapitre iV du 
titre deuxième est ainsi modifié: 


« Transcriptions effectuées en vue de rempjacer un acte man- 
quant ». 


Les deux derniers alinéas du numéro 184 sont supprimés. 


Le sixième alinéa du numéro 185 est supprimé; le seplième alinéa 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


«a — par les avoués des parties « dans les quinze jours » de la 
décision définitive, pour les jugements et arrèls de divorce ou 
de séparation de eorps (art, 252 du code civil) et « dans les 
trois mois », pour les jugements et arréts admettant ou révoquant 
l'adoption ou prononçant la légitimation adoptive (art. 2357, 367 et 
359 du code civil), dans les cas où la transcription de ces décisions 
demeure requise; ». 


Le dernier alinéa est ainsi modifié: 

« — par le procureur de la République (cf. notamment pour l'adop- 
tion art. 357, C. G., modifié par l'ordonnance du 23; décembre 1%58), 
les parties. » (le reste sans changement). 


Le numéro 186 est ainsi modifié: 
Au deuxième alinéa: 

« Lorsque la transcription porte sur une décision judiciaire gra- 
cieuse (c'est-à-dire rendue sans qu'il y ait eu d'adversaire; exein- 
ple: jugement déclaratif de naissance ou de décès), et qu'elle est 
requise par une autorité publique. » (le reste de l'alinéa sang 
changement). 


Au quatrième alinéa : 
« Lorsque la transcription porte sur une décision judiciaire conten- 
tieuse (exemple : jugement de divorce), il y a lieu, en outre... » (le 
resle de l'alinéa sans changement). 


Au cinquième alinéa: 
« D'un certificat de l’avoué attestant que le jugement a 4té signt- 
fé à la partie condamnée et d'un certificat du greffier du tribunal 
attestant que le délai d'appel est expiré et que la partie condam- 
née n'a pas exercé celle voie de recours; ». 


Le numéro 187 est ainsi modifé: 
Au premier alinéa : 


« La transcription doi' être opérée dès que l'officier de l'état 
civil est en possession des documents nécessaires », 


Aux troisième et quatrième alinéas: 

« Code de procédure civile, article 858 (ordonnance du 23 août 
1958) : 

« Le dispositif des ordonnances, jugements et arrêts, quels qu'ils 
soient, dont la transcription ou la mention sur les registres de l'état 
civil aura été ordonnée, devra énoncer les prénoms et noms des 
parties en cause, ainsi que les lieux et dates des actes en marge 
desquels la mention devra être portée, 

« La transcription ne comprendra que le dispositif; les qualités 
et les motifs ne devront êlre ni signiflés par les parties à l'officier 
de l'état civil, ni transmis par le procureur de la République », 


Le sixième alinéa est supprimé. 
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Le numéro 188 est ainsi modifié: 

153: 

FORMULES 
Formule générale, 

« 1° De la grosse d'un jugement (arrêt) rendu par le tribunal etvil 
D cour. d'Al) 


« 2e Des certificats prévus à l'article 518 du code de procédure 


OR. , Nous transcrivons le dispositif dudit 
dugement (arrêt) ainsi conçu; 


La formule est la même pour tontes les décisions contentieuses 
signilies par ministère d'huissier en vue de leur transcription sur 
les registres de l'élat civil. 


Si un arrêt par dé’aut est confirmé sur opposition, la formule sera: 


e Vu la sigallicallén Mons faille 
« Des grosses de deux arrêts rendus par Ja cour d'appel 
l'autre, confirmant lo précédent, 


I! suffit dans ce cas de transcrire le dispositif du premier errêt. 
T'en est de mème lorsqu'un arrêt de la cour d'appel confirme pure- 
ment et s mplement un jugement du tribunal civil sans en repro- 
duire le disposilif. 

Pour les décisions de juridiction gracieuse, aucun certificat n'est 
Bnnexé à la significaion. 


Pour les décisions directement adressées par le parquet à l'officier 
de l'élat civil (jugements déclaratifs de naissance et de décès 
rendus à la requête du ministère public), la formule est ainsi 
moditiée : 


« Vu la grosse à nous remise le se , nôus transerivons 
ki le dispositif d'un jugement (arrèl) rendu par le tribunal eivil 
la cour d'appel) de D 


Le numéro 189 est ainsi modifié: 

e 1°9 — La mention marginale eat une mesure de publicité desti- 
née à élahiir une relation entre deux actes de l'état civil ou entre 
un acte el un jugement, 

« Elle consiste en une ré'érence sommaire, en marge de l'acte 
entérienrement dressé ou transcri!t, au nouvel acte (ou jugement) 
qui vient modifler l'état civil de l'intéressé ». 


Le premier alinéa du numéro 190 est ainsi modifé: 
« Ceflains actes inscrits ou transcrits….. » (le reste de l'alinéa sans 
æhangement). 


Le: cinquième, sixième, septième et huitième alinéas sont sup- 
primés. 


Le numéro 191 est ainsi modifié: 
Au troisième alinéa: 

« Les décisions prononcant on révoquant l'adoption et celles pro- 
moncçant la légilimation adoptive, en marge de l'acte de naissance de 
d'adplé (art. 367 et 369 du code civil) ». 

Au quatrième alinéa: 
La ré'érence À l'article : « L. 469 du code des pensions militaires 


W'invalidilté » est subslituée à celles visant les lois du 27 juillet 1917 
et du 26 octobre 1922. 


Il est inséré, entre les cinquième et sixième alinéas, l'alinéa 
puivant: 

« La mention du jugement ou arrêt prononçant la séparation de 
corp: ou le divorce, en marge de l'acte de mariage et de l'acte de 
Daissance de chacun des époux (art. 251 et 308 du code civil) ». 


Au dernier alinéa: 
La ré'érence aux « articles L. 488 à L. 492 du code des pensions 
militaires d'invalidité » est subslituée à celle visant l'ordonnance 
du 2 novembre 1955. 


Il est ajouté les alinéas suivants: 

« L'ordonnance, jugement ou arrêt portant annulation ou rectifi- 
calion d'acte de l'état civil, en marge de l'acte annulé ou rectifié 
dart. 101 du code civil). 

!_« Les jugements et arrêts rendus en matière d'état des personnes 
et comportant une inridence sur l'état civil, en marge des actes 
Mndiqués par les juges (exempe: jugements faisant droit à une 


demande en réclamation ou contestation d'état, en contestation de 
légilimité, en désaveu de parternité, en nullité de reconnaissance, 


-en recherche de fliiation naturelle, etc.) (1) ». 


Le numéro 192, troisième alinéa, est ainsi modifié: 


« 2e La transcriplion du jugement ou arrêt déclaratif de décès, à 
la date du décès, en marge des regislres de la commune où l'acte de 
décès aurait dù normalement être dressé et, le cas échéant, de 
ceux de la commune où il aurait dû être transcrit (art. 91 du code 
civil} ». 


La section 2 du chapitre V du titre deuxième est divisée en deux 
sous-sections ainsi intitulées et rédigées. 


« Sous-section L — Mention de décisions judiciaires ou adminis- 
tralives ne faisant pas l’objet de transcriptions. 

« 194 a. — Les décisions de rectification d'actes de l'état civil, de 
divorce (lorsque le mariage n'a pas été célébré à l'étranger), d'adop- 
tion ou de révocation de celle-ci (lorsque l’adopté n'est pas né à 
l'étranger et que le lieu de sa naissance est connu) ne font plus 
l'objet d'une transcription sur les registres de l'état civil depuis 
l'entrée en vigueur des ordonnances des 23 août et 23 décembre 
1958, qui ont modifié les articles 101, 251, 257 et 367 du code civil, 
inais sont seulement mentionnées en marge de certains aetes, comme 
l'étaient déjà les légitimations adoptives. 11 en est de même lorsque 
le tribunal en a ainsi décidé pour les jugements rendus en matière 
d'état des personnes et comportant une incidencé sur l'état civil 
(jugements déclaratifs de filiation, légitime ou naturelle, de légiti- 
malion, de désayeu, elc.). 

« Enfin, les décisions administralives de rectification d’actes de 
l'état civil et de changement ou de francisation de noms font éga- 
lement l’objet d'une simple mention sur les registres (voir ci-dessus 
nes 151 et 165). 


« 194 b. — Chaque dépositaire des registres est saisi par le pro- 
cureur de la République en matière de: 


« — Décisions administratives (rectification d'actes, changement ou 
francisation de moms) ; 

« — hectification judiciaire d'actes de l’état civil; 

« — Adopiion, légilimation adoptive ou autres décisions relatives à 
l'état des personnes, chaque fois que le parquet a introduit l'ins 
tance. 

« En cas de décision judiciaire, un extrait du dispositif de celle-ci 
est adressé par le parquet, selon la procédure indiquée aux nes 161 
à 163, à chacun des dépositaires des registres appelés à apposer une 
mention. 

« En cas de décision administrative, les règles applicables sont 
celles prévues aux nes 151 et 163, Û 

« Dans l'un et l'autre cas, l'officier de l'état civil n’a pas à trans- 
meltre l'avis de mention au greflier, celui-ci étant directement 
saisi par le parquet, 


« 494 €. — L'officier de l'état civil seul est salsi par l’avoué, et, 
à défaut, par les parties, en matière de: 


« — Divorce el séparation de corps; 

« — Adoplion, révocation de celle-ci, légiiimation adoptive ou autres 
décisions relatives à l'élat des personnes lorsque l'instance n'a pas 
été engagée par le parquet. 

« Dans ces cas, la décision doft être signifiée par ministère d’huis- 
sier à l'officier de l'état civil, auquel devront être remis également, 
le cas échéant, les certificats indiqués au numéro #6. En matière de 
divorce, la signification dait être faite au seul officier de l'état civil 
déposilaire de l'acte de mariage. 

« L'officier de l'état civil, après avoir aprosé la mention requise 

sur ses registres, adresse dans les trois jours un avis de mention, 
selon la procédure fixée à la sous-section IL ci-dessous, au greffier 
dépositaire de l'autre exemplaire du registre, et, s'il y a lieu, aux 
maires dépositaires d'actes sur lesquels la mention de la décision 
doit également être effectuée : c’est ainsi qu’en matière de divorce, 
un avis de mention doit être envoyé aux officiers de l'état civil 
dépositaires des acles de naissance des époux. 
_« 194 d — Les mentions des décisions administratives an judi- 
ciaires doivent être apposées par les officiers de l’état civil dans les 
trois jours de la réquisition (cf. pour les divorces l'article 252, qua- 
trième alinéa, nouveau du code civil). 


| 
« Sous-section I. — Mention d'actes inscrits ou transerits et de 
décisions judiciaires transcrites. 


« 195 » (le resle sans changement). 


(4) En cas notamment d” ion du père d'un enfant mineur, 
fl y a intérêt à faire mention de l'adoption en marge de L'acte de 
mariage de l'adopté et en marge de l'acte de naissance de l'enfant, 
qui nd le nouveau nom de son père. Le parquet, à qui la 
requêle en adoplion est communiquée ‘art. 955 du rode civil}, ne 
doit pas manquer de signaler, s'iÙ y a lieu, à l'avoné resmérant 
l'opportunité de demander au tribunal de prescrire l'apposilion de 
telles mentions. 
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Au numéro 201, la formule d'avis de mention est ainsi modifiée à 
la fin: 


.… à vu son mariage, célébré en notre mairie le É 
dissous par décision de divorce 
par le tribunal (la cour d'appel) de .….......................................... . 


(L'avis envoyé au greffier dépositaire du second exemplaire de 
l'acte de mariage, doit indiquer, en outre, la date à laquelle les 
époux ont été autorisés à avoir une résidence séparée : « Les époux 
ont été autorisés à résider séparément le................................... »), 


Au numéro 207, dernière formule, les mots: « et transcrit le » 
sont supprimés. 

Au numéro 208, dernière formule, les mots: « transcrit le » sont 
supprimés. 

Le numéro 210 est ainsi modifié: 

Les mots: « et transerit le » sont supprimés dans les deux for- 
mules. 

Le troisième alinéa est remplacé par l'intitulé: « Révocation 
d'adoption », 

Le numéro 212 est ainsi modifié: 

« 212, — Dissolution du mariage ou séparation de corps: 

« Mention de divorce en marge d'un acte de mariage : 

« Mariage dissous par jugement (arrêt) de divorce dun tribunal 


(de ia cour d'appel) de... (décision de 
résidence séparée du... ). 
« ss (date d'apposition de la mention). 


« Le maire (le greffier) ». 
« Mention de séparation de corps en marge d’un acte de mariage: 
« Séparés de corps par jugement (arrêt) du tribunaï..….....…. » (la 
suile comme ci-dessus), 
Mention de divorce ou de séparation de corps en marge de l'acte 
de naissance des époux: 


« Divorcé (e) (séparé [e] de corps) de... par jugement 
(ou arrêt) du tribunal (de la cour d'appel) de... , rendu 
le 

(date d'apposition de la mention). 


« Le maire (le greffier) ». 
(Le reste sans changement.) 


Le numéro 213 est ainsi modifié: 

« 213. — Mention de décisions judiciaires: 

« Mention d'une décision rectificative d'état civil en marge de 
l'acte rectifé: 

« Rectlifié par ordonnance (arrêt) du président du tribunal (de 
la cour d'appel) de... + rondu (e) , en ce sens 


CE sa (date d'apposition de la mention). 

« Le maire (le greffier) ». 

« Mention d'un désaveu de paternité en marge de l'acte de nais- 
sance de l'enfant désavoué : 

« Par jugement (arrêt) rendu le... , le tribunal civil (la 
cour d'appel} de... a décidé que cet enfant n'est pas le 
(la) fils (fille) du sieur... (prénom et nom du mari de 
la mère). 

esse (date d'apposition de la mention). 

« Le maire (le greffier) ». 

« Mention en marge d’un acte sur lequel une ou plusieurs signa- 
tures ont été omises, de sa validation par jugement: 

« Acte validé, maïgré :e défaut de signature du maire (du compa- 
rant, elc.) par jugement du tribunal de. rendu 

(date d'apposition de la mention). 


« Le maire (le” greffier) ». 
« Mention de l'annulation d'une reconnaissance en marge de 


l'acte de reconnaissance (la même formule doit être employée 
lorsque la reconnaissance est concomitante à l'acte de naissance) : 


« Reconnaissance annulée par jugement (arrêt) du tribunal civil 
(de la cour d'appel) de... 


(date d’apposition de la mention), 
« Le maire (le greffier) ». 
« Mention d'annuiation d'une autre mention : 


« La mention de... ci-dessus a été annulée en exécution 
d'un jugement jarrel) du tribunat (de la cour d'appel) de... + 


« Le... (date, d'apposition de la mention). 
« Le maire (le greffier) ». 


Il est ajouté à la suite du numéro 213, le numéro suivant: 


« 213 a, — Mention de décisions administratives : 

« Mention, en marge de l'acte rectifié, d'une décision administra- 
tive de rectification d'état civil émanant soit du procureur de la 
République (art, 99 C. C., dernier alinéa, modifié par l'ordonnance du 
23 août 1958), soit de l'administration mililaire (art. 97 C. C., modifié 
par la loi du 28 novembre 197) : 


« Rectiflé par décision du …..................... (date de la décision) 
de M. le procureur de la République (de M. le ministre) de vise 


« Le . (date de l'apposition de la mention). 
« Le maire (le greffier) ». 


« Mention de changement de nom: 


« Autorisé à porter dorénavant le nom de en 
application du décret du ss (Décision du parquet 

(date d'apposition de la mention). 


« Le maire (le greffier) s. 


Au numéro 215, deuxième alinéa, la référence entre parenthèses 
au « modèle P. 415-03 du livre de la documentation générale du 
ministère de l’intérieur » est supprimée. 


Le numéro 227 est ainsi modifé: 
« 227. — Enfants trouvés: 
Code civil, arlicle 58 (modifié par l'ordonnance du 23 août 1958) : 


« Toute personne qui aura trouvé un enfant nouveau-né est tenue 
d'en faire la déclaration à l'officier de l'état civil du lieu de la 
découverte. Si elle ne consent pas à se charger de l'enfant, elle doit 
le remettre, ainsi que les vêtements et autres eflets trouvés avec 
lui, à l'officier de l'état civil. 


« Il est dressé un procès-verbal détaillé qui, outre les indications 
prévues à l’article 34 du présent code, énonce la date, l'heure, le 
lieu et les circonstances de la découverte, l’âge apparent et le sexe 
de l'enfant, toute particularité pouvant contribuer à son idenlification 
ainsi que l'autorité ou la personne à laquelle il est confié. Ce procès- 
verhal esl inscrit à sa date sur les registres de l’état civil. 


« A la suite et séparément de ce procès-verbal, l'officier de l'état 
civil établit un acte tenant lieu d'acte de naissance. En plus des 
indications prévues à l'article 34, cet acte énonce le sexe de l'enfant 
ainsi que les prénoms et nom qui lui sont donnés; il fixe une date 
de naissance pouvant correspondre à son âge apparent et désigne 
comme lieu de naissance la commune où l'enfant a été découvert. 


« Pareil acte doit être établi, sur déclaration des services de l'assis- 
tance à l'enfance, pour les enfants placés sons leur tutelle et 
dépourvus d'acte de naissance connu ou pour lesquels le secret de 
la naissance a élé réclamé. 

« Les copies et extraits du procès-verbal de découverte ou de l'acte 
provisoire de naissance sont délivrés dans les conditions et selon les 
distinctions faites à l’article 57 du présent code. 

« Si l'acte de naissance de l'enfant vient à être retrouvé ou #1 
Sa naissance est judiciairement déclarée, le procès-verbal de décou- 
verle et l'acte provisoire de naissance sont annulés à la requête du 
procureur de la République ou des parties intéressées. » 


Ordonnance du 23 décembre 1958 relative à l'adoption, article 4: 


« Pendant un délai de deux ans, à compter de la publication de la 
présente ordonnance, les services d’aide sociale à l'enfance pourront 
déclarer, dans les conditions prévues à l’article 58 (quatrième alinéa) 
du code civil, leurs anciens pupilles qui ont bénéficié d’une adoption 
ou d'une légitimation adoptive et pour lesquels il ne peut être pro- 
duit que le certificat d'origine visé à l’article 81 du code de la famille 
et de l’aide sociale ». 


« En ce qui concerne les enfants trouvés par un parliculier, 
l'officier de l'état civil compétent pour recevoir la déclaration est 
celui de la commune où l'enfant a été découvert. II doit s'abstenir 
d'indiquer dans l'acte ‘e nom des personnes qui lui seraient dési- 
gnées comme parents de l'enfant. 

« Pour ies pupilles de l'Etat dont le lieu de naissance est inconnu 
ou doit demeurer secret, un acle provisoire de naissance est dressé, 
sans toutefois Ctre précédé d'un procès-verbal de découverte L'off- 
cier de l'élat civil compétent pour recevoir la déclaration est celui 
du chef-lieu du département, siège de la direction des services de 
l’aide sociale à l'enfance. La loi n'ayant pas précisé dans quel délai 
doit être faite cette déclaration, celle-ci peut être reçue jusqu'à 
la majorité du pupille. Par dérogation aux dispositions du 
numéro 225, % alinéa, de la présente instruction, l'enfant peut être 
désigné dans l'acte de naissance par le patronyme sous lequel il est 
immatriculé dans les servives de l'aide sociale à l'enfance, même 
si ce patronyme n'est pas constitué par un prénom. Si la date de 
naissance du pupille est connue, c'est elle qui doit être indiquée 
dans l'acte provisoire. 
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« L'article 4 précité de l'ordonnance du 23 décembre 1958 a égale- 
ment permis aux services de l'aide sociale à l'enfance de souscrire 
une telle déclaration, pendant un délai de deux ans, pour les 
anciens pupilles de l'Etat dont l’état civil doit demeurer secret, tant 
mineurs que majeurs, qui ont été adoptés. La mention de l'adoption 
ou de la légitimation adoptive devra immédiatement être apposée 
en marge de l'acte provisoire de naissance de l'intéressé ». 

Au numéro 22%, deuxième alinéa, la fin de la formule est ainsi 
modifiée : 

« … qui, lecture faite et invité à lire l'acte, a signé... » (le reste 
sans changement). 

Au numéro 2%, l'avant dernière formule est ainsi modifiée à 
ta fin: 

« … qui, lecture faite et invités à lire l'acte, ont signé avec 
nous... », 

Le numéro 231 est ainsi modifé: 

« 2. — Enfants trouvés: 

« 1° Procès-verbal de découverte: 

« La lormule suivante, conforme aux prescriptions de l’article 58 
du code civil, peut le plus seuvent ètre utilisée : 

« Le (date et heure de la déclaration), X (prénoms, nom, âge, 
profession et domicile du déclarant) nous a présenté un enfant du 
paraissant âgé de (mois ou jours) qu'il 
déclare avoir trouvé (date et heure de la découverte, circonstances 
de lieu, description de l’en'ant, de ses vêtements, énuméralion de 
toutes les circonstances de nature à permettre ultérieurement son 
identification). Nous avons remis cet enfant ce jour méme à M. 
(personne ou autorité à laquelle l'enfant a été remis). Dont procès- 
verbal que, lecture faite et invité à lire, le déclarant a signé avec 


« 2° Acte provisoire de naissance: 

LR midi (date précise pouvant correspondre à l’âge appa- 
rent de l'enfant, ou, s'il s'agit d'un pupille de l'Etat, date indiquée 
par le service de l'aide sociale à l'enfance), est né à (commune 
du lieu de la découverte, ou, pour les pupilles de l'Etat, du lien 
de (piusieurs prénoms, et, s’il s'agit 
d'un pupille de l'Elat, éventuellement le patronyme qu'il porte 
déjà: voir ei-dessus nes 25 et 227), du sexe . dressé 


« Au cas où il s'agit d'un pupille de l'Etat, &jouter: 

« Sur la déclaration de ss (prénoms et nom du 
déc'arant), fonctionnaire de Faide sociale à l'enfance, domicilié 
qui, lecture faite et invité à lire l'acte, a signé 


« Les deux actes ci-dessus doivent être rédigés à la suite sur les 
registres, tout en restant absolument dstinets l'un de l'autre, s'il 
s'agit d'un enfant trouvé au sens strict du terme. Lorsque la déc!a- 
ration concerne un papille de l'Etat, seul un acte provisoire de 
naissance est établi, selon la seconde formule. » 

Au numéro 210, la première formule est ainsi modifiée à la fin: 

« . lecture faite, et invilé à lire J’acte, le déclarant... » (le reste 
sans changement). 


Le numéro 216 est ainsi modifé: 

« 216, — Mention de ve jugement est portée en marge de l'acte 
de naissance de l'enfant selon la procédure indiquée au n° 19% b 
ci-dessus ». 


Au numéro 247, la dernière ligne est ainsi modifée : 

« Lecture faite, et invités à lire l'acte, les déclarants ont signé 
avec nous, elc, ». 

Au numéro 218, la dernière ligne est ainsi modifiée: 

« Lecture faite, et invité à lire l'acte, le déclarant, etc. ». 

Au numéro 2%2, deuxième alinéa, les mots « transcrit et » sont 
supprimés à la dernière phrase. 

Au numéro 24, deuxième alinéa, la référence « aux articles 15 
à 157 du code de la santé publique » est substituée à celle visant 
l'article 6 de l'ordonnance du 2 novembre 195 sur la protection 
malernelle et infantite. 


Le numéro 262 est ainsi modifié: 

« %9 — Article 166 du code civil (modifié par l'ordonnance du 
23 août 19%58) : 

« La publication ordonnée à l’article 63 sera faite à la mairie du 
lieu du mariage et à celle du lieu où chacun des futurs époux a 
son domicile ou, à défaut de domicile, sa résidenre. » 

« L'ordonnance du 23 août 1%8, en abrogeant les articles 167 
et 108 du code civil, a réduit le nombre des pubii'alions et à sup- 
primé toule dislincliun à ce sujet entre fulurs époux majeurs et 
mineurs. 


« Les pubiications doivent être faites désormais : 


« — À la mairie du lieu du mariage. 

« — En outre, si l’un ou les deux fulurs époux ont leur domicile 
silué dans une autre commune, à la mairie du lieu de ce domi- 
cile. A défaut de domicile en France, la publication est faite à la 
mairie du lieu de la résidence (sur la preuve du lieu où se trouve 
le domicile ou la résidence, voir ne 290). » 


Les numéros 263 e’ 264 sont supprimés. 

Le dernier alinéa dn numéro 266 est supprimé. 

Au numéro 283, 7% ligne, les mets « transcription de divorce s 
sont supprimés. 

Au numéro 288, la référence à « l’article 81, troisième alinéa, du 
code de la famille et de l’aide suciale » est substituée à celle visant 
ia loi du 15 avril 193. 


Au numéro 290, sont supprimés : 

Au premier alinéa, les mots « de la durée et de la continuité », 

Au deuxième alinéa, les mots « et suivants ». 

Au numéro 2%5, 6 et % ligne, la phrase « ou de la décision admi- 
nistrative déclarant la disparition ou la présomption du décès » 
est supprimée, ainsi que la référence aux articles « 88, 89 » du code 
civil. 

Au numéro 300, premier alinéa, la référence à l’article 361 du 
vode civil est substiluée à celle visant l'article 351. 


Les cinquième et sixième alinéas sont remplacés par l'alinéa 
suivant : 

« Le conseil des tutelles {art. 361, dernier alinéa, du code civil, 
modifié par l'ordonnance du 23 décembre 1958), si les adoptants 
sont moris ou hors d'état de manifester leur volonté ». 


Le numéro 301 est ainsi modifk : 

« 301. — L'autorité appelée à censentir au mariage des pupilles 
ce l'Elat es! le conseil de famille spésia!, prévu aux articles 58 et 59 
du code de la famille et de l’aide sociale ». 


Au numéro 302, troisième alinéa, la rélérence aux « articles 58 
et 59 du code de la famille » est substituée à celle visant la loi 


de 1915. 


Au numéro 301, Ja dernière ligne de la première formule est ainsi 
modifiée : 

« Dont acte que, lecture faite, et invités à lire, les déclarants ont 
signé avec nous », 


Les deuxième et troisième alinéas du numéro 306 sont remplacés 
par les dispositions suivantes: 

« La dissolution du mariage par divorce ou annulation est prouvée 
soit par l'extrait de l'acte de mariage portant mention du divorce 
ou de l'annulation, soit par une expédition de la décision accom- 
pagnce des certificats visés au numéro 186, soit, lorsque le juge- 
ment ou l'arrêt, prononcé antérieurement à l'entrée en vigueur des 
dispesilions de l'ordonnance du 23 août 1958, a été transcrit sur 
les registres de l'état civil, par une expédition de celte transcription. 

« L'homme es dispensé de produire ces pièces pour se remarier 
ej la mention de son divorce ou de l'annulation de son mariage 
figure sur J’exlrait de son acte de naissance: en effet, seu'e la 
femme doit justifier de la date de l'ordonnanc autorisant les époux 
à avoir une résidence séparée (date ne figurant pas en marge de 
l'acte de naissance), soit pour le calcul du délai de viduité, soit pour 
la légitimation d'enfants adultérins. » 


Le numéro 307 est ainsi modifié: 
Au troisième alinéa: 

« Si le mariage à été dissous par divorce, le délai commence à 
courir le lendemain du jour de ‘a décision prescrivant une rési- 
dence séparée. (La date de cette décision figure sur la transeriplion 
du divorce, ou dans la mention portée en marge de l'acte de mariage 
pour les divorces prononcés postérieurement à l'entrée en vigueur 
des dispositions de l'ordonnance du 23 août 1958). En l'absence d'une 
telle décision, le délai ne commence à courir que du jour où le juge- 
ivent ou l'arrêt de divorce est devenu définitit (art, 296 C. C., modi- 
fé par l'ordonnance du 23 août 1958). Lorsque la décision de divorce 
est intervenue sur conversion de séparation de corps. la femme peut 
contracter une nouvelle union dès que cette décision est devenue 
définitive (art. 297 C. C.). » d 


Au seplième alinéa: 

« En cas d'accouchement de la femme depuis le décès du mari 
tart. 22% C. C.), ou depuis la décision autorisant les époux à avoir 
une résidence séparée, ou bien, à défaut de cette décision, depuis 
a date à laquelle le divorce est devenu définitif (art. 2% C. C.). » 
(Le reste sans changement.) 

Au numéro 310, la rélérence à |’ « instruction dun ministère de la 
marine ne 2624 DN/M/P.M. 1 du ?9 décembre 1955, modifiée les 
3 mars, 15 mars et 28 novembre 1956 » est substituée à ceile visant 
.3s circulaires de ce département. 
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Au numéro 316, le renvoi aux n°* 614 et est supprimé. 


Le numéro 326, {er alinéa, est ainsi modifié: 


« Depuis la promulgation de l'ordonnance du 23 août 1958, qui à 
modifié sur ce point les dispositions de l'article 75, 1* alinéa, du 


code civil, l'officier de l'état civil ne doit plus donner lecture des . 


pièces produites par les époux en vue de leur mariage. » 


Il est ajouté l'alinéa suivant au numéro 327: 

« L'officier de l’état civil doit également signaier aux époux (art. 75, 
C. C., modifié par l'ordonnance du 7 janvier 1959 relative à la publi- 
cité foncière) que l'hypothèque légale de la femme mariée doil faire 
l'objet d’une inscription, dans les conditions et délais fixés à l'arti- 
cle 2135 du code civil, dont le texte figure sur le livret de famille 
(voir n° 530). » 


ll est ajouté l'alinéa suivant au numéro 2332: 

« L'âge d'un époux étant indiqué par sa date même de naissance, 
il n'y a lieu à l’énoncer dans l'acte en nombre d'années qu'au cas 
exceptionnel où sa date de naissance n'est pas connue avec précision 
(exemple : état civil inexistant dans le pays de la naissance, prouvée 
par acte de notoriété). » 


Au numéro 334, la formule est ainsi modifiée à la fin: 

« témoins majeurs. Lecture faite, et invités à lire l'acte, les 
époux (éventuellement: « les ascendants consentant au mariage ») 
et les témoins ont signé avec nous (prénoms, nom, qualité de l'offi- 
cier de l’état civil). » 


Au numéro 340, il est ajouté sous l'intitulé: 

« (Cette formule ne doit pas être employée lorsque l'extrait de 
l'acte de naissance produit pour le mariage ne mentionne pas la 
filiation d’origine du mineur, conformément aux disposi'‘ions du der- 
nier alinca de l'article 57 du code civil, complété par l'ordonnance 
du 23 août 1958). » 

* Le numéro 344 est ainsi modifié: 

« 314. — IN convient alurs de modifier ainsi la formule finale de 
l'acte de mariage : « Lecture faite, les comparants et témoins invités 
à lire l'acte, (indication des signataires)... » (le reste sans chan- 
gement). 

Le numéro 319, sixième alinéa, est ainsi modifié : 

« La pièce prouvant le décès du premier conjoint, si l’un des 


époux était veuf, ou les pièces établissant Le divorce (voir ne 306) 
quand l'un des nouveaux époux était divorcé ». . 


Le numéro 351, dernier alinéa, est ainsi modifié à la fin: 

« ... mais la déclaralion de décès, même tardive, doit toujours 
être reçue et l'acte dressé, quel que soit le temps écoulé depuis 
le décès, dès lors qu'elle peut encore être vérifiée par l'examen 
du corps (art. 87, C. C., modifié par l'ordonnance du 23 août 1958) ». 


Au numéro 358, la fin de la formule est ainsi modifiée : 


« .. qui, lecture faite, et invité à lire l'acte, a signé avec nous 
(désignation de l'officier de l'é:at civil). 
« (Signatures.) » 


Le numéro 380, 1er alinéa est complété par la phrase suivante: 

« Cette dernière disposition « ne s'applique pas aux villes divisées 
en arrondissements, lorsque le décès est survenu dans un arron- 
dissement autre que celui où le défunt était domicilié » (art. 80, 
der alinéa, €. C., complété par l'ordonnance du 23 août 1958). 


Le numéro 39% in fine est ainsi modifié: 


« … qui, lecture faite, et invité à lire l'acte, a signé avec Nous 
(désignation de l'officier de l'état civil) ». 
« (Signatures.) » 


Les numéros 399 À 402 sont ainsi modifiés : 


« 39. — Les conditions, la procédure et les effets de la déclaration 
Judiciaire de décès sont prévus aux articles 88 À 92 du code civil, 
modifiés par l'ordonnance du 23 août 1958... » (dernière phrase sans 
changement). 


A. — Coxprrons 


« 400. — Circonstances du décès ou de la disparition: 

« Il y a lieu à déclaration judiciaire de décès lorsqu'une personne 
a disparu « dans des circonstances de nature À mettre sa vie en 
danger », et que sa mort, quoique très probable, ou même certaine, 
n'a pu être constatée, son corps n'ayant pas été retrouvé (art. 88, 
premier et troisième alinéas, du C. C., modifié par l'ordonnance du 
23 août 1958). 


« 401. — Nationalité du défunt ou du disparu: 

« 1° Français. — Le décès peut être déclaré sans distinguer selon 
Que la disparition a eu lieu en France ou hors de France (art. 88, 
premier alinéa, C. C.); 


« 2 Etranger ou apatride. — Le décès ne peut être déclaré que 
si la disparition a eu lieu « soit sur un territoire relevant de l'auto- 
rité de la France, soit à bord d'un bâtiment on aéronef français, 
soit même À l'étranger s'il (le disparu) avait son domicile ou sa rési- 
dence habituelle en France » (art. 88, deuxième alinéa, GC. C. modifié 
par l’ordonnance du 23 août 1958). 


B. — ProcéDure 


« 402. — Depuis la promulgation de l'ordonnance du 23 août 1958, 
qui a modifié les articles 87 à 92 du code civil, la procédure de décla- 
ration judiciaire de décès ne comporte plus de phase administrative 
préalable à la saisine du tribunal ». 

Les numéros 403 à 405 sont supprimés. 


Les numéros 406 à 409 sont ainsi modifiés: 

« 406. — Compétence et saisine du tribunal: 

Code civil, article 89 (modifié par l'ordonnance du 23 août 1959): 

« La requète est présentée au tribunal civil du lieu de la mort ou 
de la disparition, si celle-ci s’est produite sur un territoire reievant 
de l'autorité de la France, sinon, au tribunal du domicile ou de la 
dernière résidence du défunt ou du disparu ou, à défaut, au tribunal 
du lieu du port d'attache de l’aéronef ou du bâtiment qui le trans- 
portait. A défaut de tout autre, le tribunal civil de la Seine est 
compétent. 

« Si plusieurs personnes ont disparu au cours du même événement, 
une requête collective peut être présentée au tribunal du lieu de la 
disparition, à celui du port d'attache du bâtiment ou de l’aéronef ou, 
à défaut, au tribunal civil de ia Seine. » 

« Le tribunal est saisi « à la requête du procureur de la République 
ou des parties intéressées » (art. 88 premier alinéa, C. C.); « lors- 
qu'elle n’émane pas du procureur de la République, la requête est 
transmise par son intermédiaire au tribunal. » (Art. 90, premier 4li- 
néa, C. C.). 

« Le parquet peut lui-même introduire l'instance soit d'office, soit 
à la demande de parties ou d’administrations intéressées. 


« 407. — Procédure : 
« Elle a lieu en chambre du conseil; elle est gratuite; le ministère 
d'avoué n’est pas obligatoire (art. 90 premier alinéa). 


« SI le tribunal estime que le décès n'est pas suflisamment établi, 
il peut ordonner toute mesure d'information complémentaire et 
requérir notamment une enquête administrative sur les circons- 
tances de la disparition ». (art. 90, deuxième alinéa). Il est souhai- 
table qu'une enquête administrative ne soit ordonnée que si tous 
les moyens d’information à la disposition du parquet ont été épuisés 
sans donner de résultats suflisants. Dans cette hypothèse, sera utile- 
ment saisi: 

« — A l'égard des militaires des armées de terre et de l’air et des 
civils disparus à la suite de faits de guerre, le ministre chargé des 
services relatifs aux anciens combattants; 

« — A l'égard des marins de l'Etat, le ministre chargé de la 
marine ; 

a — A l'égard des marins de commerce et des passagers disparus en 
cours de navigation, le ministre chargé de la marine marchande; 

a — À l'égard des personnes disparues à bord d'un aéronef, autre- 
ment que par faits de guerre, le ministre chargé de l'aéronautique ; 

«a — A i'égard de tous les autres disparus, le préfet, si la disparition 
est survenue en France, en Algérie ou dans un département d'outre- 
mer, le ministre chargé des relations avec la Communauté, si elle 
est survenue sur un territoire relevant de sa compétence, le ministre 
des affaires étrangères, si elle est survenue dans un autre terri- 
toire relevant de l'autorité de la France ou à l'étranger. 

« Si le décès est déclaré, sa date doit être fixée en tenant compte 
des présomptions tirées des circonstances de la cause et, à défaut, 
au jour de la disparition. Cette date ne doit jamais être indétermi- 
née » (art. 99, 3° alinéa). La date du décès doit, en l'absence de 
toute autre indication, être fixée « au jour de la disparition », c'est- 
à-dire, en pratique, du jour des dernières nouvelles. La modification 
de la date du décès peut d'ailleurs être ultérieurement demandée, 
par vole de rectification judiciaire, si des éléments nouveaux vien- 
nent établir que l& date indiquée est erronée ». 


(Dernier alinéa sans changement.) 

« 408. — Publicité: 

Article 91 du code civil, 4er et 2% alinéas: 

« Le dispositif du jugement déclaraiif de décès est transerit sur leg 
registres de l'état civil du lieu réel ou présumé du décès et, le cag 
échéant, sur ceux du lieu du dernier domicile du défunt. 

« Mention de la transcription est faite en marge des registres à la 
date du décès, En cas de jugement collectif, des extraits individuels 
du dispositif sont transmis aux oîificiers de l'état civil du dernier 
domicile de chacun des disparus, en vue de la transcription. » 
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« Si le lieu réel ou présumé du décès est situé à l'étranger, le dis- 
positif du jugement déclaratif ne peut être transcrit sur les regis- 
tres coneulaires français qu'en lant qu'il concerne des disparus de 
natlonalilé française: le dispositif du jugement déclaratif de décès 
d'un étranger disparu à l'étranger n'est transerit que sur les regis- 
tres de l'état civil du lien de son dernier domicile ou, à défaut, de 
sa résidence habituelle, en France ». 


(Les deux derniers alinéas sans changement.) 


« 409. — Autorité et ef/ets du jugement en ce qui touche à l'état 
civil : 

« Les jugements déclaratifs de décès tiennent lieu d'actes de décès 
et sont opposables aux tiers, qui peuvent seulement en oblenir (@ 
rectüication conformément à l'article 99 du présent code » (art. 91, 
dernier alinéa, C. C.). 


« Si celui dont le décès a été judiciairement déclaré reparaît pos- 
térieurement au jugement déclaratif, le procureur de la République 
ou tout intéressé peut poursuivre, dans les formes prévues aux arti- 
cles 89 et suivants, l'annulation du jugement » (art. 92, fer alinéa, 


« Mention de l'annulation du jugement déclaratif sera faite en 
marge de sa transcription » (art. 92, dernier alinéa). Il convient 
également de mentionner l'annulation à la suite des mentions mar- 
ginales du jugement déclaratifl apposées sur les registres à la date 
du décès ou sur l'acte de naissance ». 


L'intitulé de la section 2 du chapitre VII du titre troisième est 
sinsi rédigé : 


« Militaires et civils disparus pendant la guerre ». 


Les rubriques À et R de cette seclion sont supprimées, ainsi que 
les numéros 410 et 411. 


Le numéro 412 est ainsi modifié: 

« Loi du 22 septembre 1942 validée et modiliée par l'ordonnance 
du 5 avril 1944 « relative aux marins, mililaires, marins du com- 
merce et civils disparus pendant la durée des hostilités », 


« 412. — Ce texte permet de déclarer, dans des conditions simpli- 
fées et des délais abrégés, l'absence des Français et des étrangers 
domiciliés en France, disparus pendant la durée des hostilités, et de 
déclarer le décès de ces mêmes personnes lorsque cinq années se 
sont écoulées depuis la date officiellement constatée de la dispari- 
üon (1) ». 


Le numéro 415 est ainsi modifié: 


Au premier alinéa: 

« Lorsque cinq années se seront écoulées depuis la disparition 
constatée, causée par un fait de guerre, le tribunal saisi à la 
requête des personnes visées à l'article 2 de la présente ordonnance 
(ci-dessus nos 413 et 411). prononce un jugement déclaratif de 
décès », 


Le cinquième alinéa est supprimé, 
Les numéros 417 et 418 sont supprimés. 


Le numéro 456, deuxième alinéa, est ainsi modifié: 

« La rectification des actes dressés ou transcrits par les agents 
diplomatiques et les consuls est ordonnée par le président du tri- 
bunal civil de la Seine. », La rectification de ces actes peut égale- 
ment êlre prescrite, en cas d'erreur malérielle, par le procureur 
de la République de la Seine ». 


Le quatrième alinéa du numéro 474 est remplacé par les deux 
alinéas suivants: 


« L'officier de l’état civil doit, en outre, solliciter l'avis du parquet 
quand ji! lui apparait que l'application de la loi étrangère porterait 
alleinte à l'ordre pubiic français, Ainsi, serait contraire à l’ordre 
publie le mariage dans la métropole d’une personne qui se trouve- 
rait dans les liens d'une première union, même si son statut per- 
sonnel admetlait la polygamie. De même, les lois fixant la puberté 
légale à un âge moins avancé qu'en France devraient étre écartées 
au nom de l'ordre public, si l'âge minimum prévu était inférieur 
à celui de la puberté naturelle; de même encore, le mariage entre 
parents et alliés au degré prohibé ne pourrait être célébré en 
France, même avec dispense accordée par l'autorité étrangère, 
dans un cas où la possibilité d'une dispense n'est pas prévue par 
la loi française (2). Enfin, l'étrangère ne pourrait se prévaloir de 


H) En cas d'identification certaine, les actes de décès des vic- 
times civiles ou militaires de la guerre peuvent êlre dressés, sans 
en procédure judiciaire, par certains fonctionnaires (voir 
ne 379). 

(2) En revanche, quand la prohibition pent être levée en France, 
aucune dispense ne doit être exigée des étrangers qui, dans jeur 
pays, n'auraient point à en solliciter. 


— 


l'inexistence, dans sa loi naturelle, du délai de viduité: ce délai est 
en eflet d'ordre public, puisqu'il tend à éviter des confusions de 
paternité (Paris, 13 février 1872, S. 1873-2-112), 4 

« Si, à la suite de l'avis du parquet, le maire refuse de célébrer 
le mariage, il est loisible aux intéressés de l'assigner devant le tri- 
bunal pour faire trancher la difficulté. Au cas où le parquet esli. 
merait devoir faire opposition au mariage, conformément aux arti- 
cles 172 et suivants du code civil, il appartiendrait au tribunal, saisi 
d'une demande en mainlevée d'opposition, de statuer sur le point de 
savoir si l’union doit ou non étre célébrée ». 


La deuxième phrase du numéro 479 est ainsi modifiée : 


« … Mais il se peut, au cas où l’un des époux n’a ni domicile nt 
résidence en France à la date de la publication, que celle-ci doive 
être faite au lieu de son domicile à l'étranger, en application de 
l'article 166 du code civil. Il est tenu... » (le reste sans changement). 

La fin du texte du numéro 508 est supprimée à partir de « Mais 
l'adoption d'un Français. », 


Le numéro 511 b, deuxième alinéa, est alnsi modifié : 


« La France, les Pays-Bas, la Turquie et la Suisse ayant ratifié cette 
convention, celle-ej est actuellement en vigueur entre ces quatre 
Elats. Mais les formules... » (le reste sans changement). 


Le numéro 514 est ainsi modifié : 


Au paragraphe 1e, la fin est supprimée à partir de « Toutefois... ». 

Au paragraphe 2°, est ajouté après « transcrire »: « Où à mmen- 
tionner en marge d'un acle ». 

Le premier alinéa du numéro 515 est supprimé, 


Le numéro 534 (cinquième alinéa), est ainsi modifié: 


« Naissance des enfants légitimes ou ayant fait l’objet d’une 
légitimation adoptive. En application des dispositions du de n'er ali 
de l'article 57 du code civil telles qu'elles résultent de l’ordon. 
nance du 23 août 1958, les enfants adoptés par deux époux peu- 
vent également figurer sur le livret de famille de ceux-ci, lorsque 
l'adoption a comporté rupture des liens avec leurs parents d’origine, 
ou Lien lorsque ces derniers sont tous deux légalement inconnus ». 


Le numéro 540 est ainsi modifié: 

« 510. — Alors que le premier livret est établi) sans frais, Ja 
remise d'un second livret, en cas de divorce, de perte, de vel eu de 
destruction, donne lieu, au profit de la seule commune du lieu 
du mariage à la perception d’un droit de 800 F, comprenaré les 
frais de correspondance éventuels avec les officiers de l’état civil 
ayant dressé les autres actes devant figurer sur le livret (art. 2 du 
décret du 6 octobre 1958 relatif aux droits d'expédition). Ce droit for- 
failaire exclut la perception de tous autres droits d'expédition pour 
les extraits reproduits sur le second livret; tous les frais de corres- 
poi.dance élant supportés par la commune du lieu cu mariage, le 
maire de cette commune doit, lorsque la franchise pastaie ne 
pas (c’est-à-dire en dehors du même département, décret du 20 jan- 
vier 1931), joindre en timbres-poste le montant des frais de retour 
du livret en même temps qu'il adresse celui-ci aux officiors de l'état 
civil appelés à y inscrire un extrait ». 


Le numéro 550 est ainsi modifié: 

« 550. — L'attention des maires est spécialement appelée sur la 
possibilité, pour une personne veuve ou divorcée, de faire {a preure 
de la dissolution de son mariage (en vue notamment de contracter 
une nouvelle union) au moyen d'une fiche d'état civil établie 
d'après son acte de naissance ou celui de son conjoint sur leque! 
figure la mention du décès ou du divorce, ou d'après le livret de 
famille lorsque le décès du conjoint ou le divorce y est indiqué. 
Cependant, la femme divorcée ne peut jamuis produire, pour 
contracter une nouvelle union, une fiche d'état civil: cette pièce 
ne précise pas en eflet la date de l'ordonnance de non-conciliation, 
point de départ du délai de viduité ». 


Le numéro 575, deuxième alinéa, est ainsi modifié: 

« La loi du 28 novembre 1957 a prévu l'application de ce texte aux 
territoires hors de la métropole qui seront désignés par arrêté; les 
actes de consentement dressés dans les formes du décret de 1959, 
antérieurement à la promulgation de la loi, sont valables (art. 3). 
L'arrêté du 15 novembre 1958 (Journal officiel du 20) a perm's 
le mariage sans comparution personnelle aux militaires stationnés 
en Algérie, au Sahara, en Mauritanie, au Maroc et en Tunisie ». 


Le numéro 584 a est ainsi modifé: 

« 584 a. — La loi du 28 novembre 1957, dans son article 3 !$ MI), 
avait permis la célébration de mariages posthumes avec des mili- 
taires décédés en Afrique du Nord, sur autorisations interministé- 
rielles. Le délai prévu pour l'octroi de ces autorisations étant expiré 
depuis le 28 novembre 1958, aucune demande à cette tin ne peut plus 
être reçue », 


| 
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Le numéro 630 d est ainsi modifé : 
| « Le président du tribunal civil de la Seine (ou le pro-ureur de 
la République, en cas d'erreur matérielle) est comptent pour 
ordonner la rectification des actes de l'état civil dressés au Viet- 
Nam antérieurement aux accords de 1954. La publicité des déci- 
sions sera assurée. » (le reste sans changement). 


Le numéro 632 (premier alinéa) est ainsi modifié: : 

« La convention d'aide mutuelle judiciaire du 16 novembre 1956 
ne contient aucune disposition relalive à l'état civil ». 

Le numéro 639 est ainsi modifié: 

Au troisième alinéa, ajouter à la liste des fiches indiquées: « le 
mariage ». 
Au quatrième alinéa, sont supprimés les mots: « au mariage (on 
cours de publication) ». 


l au numéro 643, et en regard de l'année 1991, lire: « 6 juillet », 
au lieu de: « 16 jum ». 
EDMOND MICHELET, 


| MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Par décret en date du 3 février 1959, M. Gentil (Louis-Fmile- 
lerre), conseiller rélérendaire de 1" classe à la cour des comples, 
est admis, sur sa demanle, à faire valoir ses droils à la retraite. 

! M. Gentil est nommé consciller référendaire honoraire à la cour 
des comptes. 


Décret du 3 février 1959 portant nomination 
de conseillers référendaires à la cour des comptes. 


! Par décret en date du 3 février 1959, M. Partrat (Antoine-Marius) 
conseiller référendaire de > classe à la cour des comptes, est nômmé 
conseiller référendaire de 1re classe à la cour des comptes, en rem- 
p'acement de M. Gentil, admis à faire valuir ses droits à la retraite. 
M. Pilliard (Francois-Marie-Louis), consei'ler référendaire de 
2 classe à la cour des comptes, est nommé conseiller référendaire 
de 1° classe à la cour des comples, en remplacement de M. Elie, 
nommé conseiller maitre. 


Par décret en date du 3 février 1959, M. Johert {Michel}, conseiller 
rélérendaire de 2 classe à la cour des comptes, en disponibilité 
auprès du ministère de ja France d'outre-mer, est réintégré dans 
les cadres de la cour des comptes, en remplacement de M. Partrat, 
nomuiné conseiller rélérendaire de classe (hors tour). 


Déoret du 3 février 1959 portant nomination 
d'un conseitier référendaire de ?° classe à la Cour des comptes. 


Par décret en date du 3 février 1959, M. Miremont (Yves-Raoul- 
Michel), administrateur civil de {re classe à l'administration centrale 
des finances, est nommé conseilier référendaire de 2 classe à la 
cour des comptes, en remp'acement de M. Pilliard, nommé conseiller 
tlérendaire ire classe (4° tour). 


Décret du 3 février 1959 portant nomination d'auditeurs de 1" classe 
à la cour des Comptes. 


Par décret du 3 février 1959, sont nommés anditeurs de fre classe 
4 us des comptes les auditeurs de 2° ciasse dont les noms 
vent : 
| MM. Calvet (Jacques), Monod {Jérôme), Fabre (Francis), Lavau 
(Pierre), Trapanard (Alain). 


L — TABLEAU DES CREDITS OUVERTS AU 31 DECEMBRE 1958 
ET EN JANVIER 1959 


2 pare |crenrrs 
SERVICES 

5 de l'arrêté. ouverts. 

Milliers 

de francs. 

Affaires étrangères. 
I. — AFFAIRES ETRANGERES 

Trrnx III, — MOYENS DES SERVICES 
Missions, — Conférences internatio- 

21-05 | 31 déc. 1958. - 4.970 

Toial pour les affaires étrangères T's 
(arrété du 351 décembre 1958). 1.974 

Agriculture. 

III, — MOoYEss DES SERVICES 
Inspection des lnis snciales en agri- 

cullure. — Rémunéralions princi- 

pales...........sssssss.s.sssssss. + | 91-51 | 31 déc. 1958. 29.063 
Inspection des luis sacioles en agri- 

cuiture, — Indermnités et alluca- 

31-52 ! 31 déc. 1958. 
Services de la répression des frau- 

des. — Rémunérations principales, | 91-61 | 31 déc. 1958. 1.25 
Services de la répression des frau- 

des, — Indemnités et allocations 

91-62 | 31 déc. 198, 215 
Indemnités. résidentielles, ........... 51-91 | 21 déc. 198. 6.90 
Frestälions et versements obiiga- 

se 0 0 0 0 0 0 0 33-01 | 31 déc. 1958. 49 
Prestations et versements faculla- 

2 23-02 | 91 déc. 4958. 17 
Services des haras, — Matériel....! 31-26 | 31 déc. 1958. “61 
Inspection des lois sociales en agri- 

culture, — Remboursement de 

Inspection des lois sociales en agri- 

culture. — 21-05 | 31 déc. 1958. 4.218 
Service de la répression des frau- 

des. — Remboursement de frais..! 94-61 | 31 déc. 1958. 1.230 
Service de la répression des frau- 

des, — Matériel. ...... 21-62 | 31 déc. 1958. 720 
Direction générale des eaux et 

forêts. — 91-82 | 21 déc. 1958. 2.611 
91-91 | 31 déc. 1958. 1.053 
Renboursements à diverses admmi- 

nistralions 91-93 | 31 déc. 1958. | 

Total pour le titre 1II....... 79.1 

Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 

Encouragements à l’industrie che- 
valine et mulassière.............. 41-29 | 31 déc. 
Total pour l'agriculture (arrêté 
du 31 décembre 1938)........ 156.769 

Agriculture. 

— MOYENS DES SERVICES 
Inspection des lois sociales en agri- 

culture. — Rémunérations princi- 

pales se 31-51 (19 janv. 1959. 6.514 
Inspection des lois sociales en 

agricuiture, — Indemnités et allo- 

21-52 |19 janv. 1959. 14 
Service de la répression des frau- 

des, — Rémnnérations principales. | 91-61 |19 janv. 1959. 
Direction générale du génie rural 

et de l'hydraulique agricole. — L 

Rémunérations principales. ....... 21-71 [19 janv. 1959. 51 
Indemnités résidentielles............ 51-91 |19 janv. 4959. 3.23 
Prestations et versements obliga- 

Total pour l'azrieuliure (arrêté 
du 19 janvier 1959)......,.... 15.908 
| 
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2 pare |cremirs 
SERVICES | 
2 de l'arrèté. ouverts. 
Millere 
d ; iranes. 
Anciens combattants 
et victimes de guerre, 

Trrne — DES SERVICES 
Prestations et versements faculla- 

Total pour les anciens combhat- 
tants du 931 décembre 
807 
Anciens Combattants 
et victimes de guerre, 

— MOYENS DES SERVICES 
Services extérieurs, — Rembourse- 

ment 91-21 [19 janv. 1959. 1.97 
IV, — INIENVENTIONS PUBLIQUES 
Aprareillage des mutilés............ 16-28 |19 janv. 1959. 196.927 

Total pour les anciens combat- 
tants (arrêté du 19 janvier 
138.901 
— 
AUTORISA- 
2 ? DATE CRÉDITS!  TIONS 
SERVICES de 
9 à de l'arrêté, ouverts. programme 
accordées. 
Miliers de francs. 
Education nationale. 
IN, — Moyexs 
DES SERVICES 
Grands élablissement: 

 supé- 

rieur, — Institut de 

Franve, académie de mé- 

decine, —  Rémumra- 

lions 91-14 | 31 déc. 1958, 105 » 
Ecoles primaires élémen- 

luires, — Rémunérations 

principales 91-34 | 91 déc. 1958. 13.26% » 
Ecoles prumaires él‘inen- 

taires, — inden,nités el 

allocations diverses.....! 21-25 | 91 déc. 195$. 1:6 » 
Archives de France, — 

Rémunérations principa- 

21-65 | 31 déc, 188, 22 
Indemnités résidentielles. ! 31-01 | 31 déc. 198. 2.0% 
diygiène scoaire et wumi- 

versitaire, — Rémunéra- 

tons et varatons du 

personnel médical et so- 

91-05 | 31 déc. 1938. 7.591 » 
Presialions et versements 

obligatoires 23-04 | 91 déc. 1958, 1.19 » 
Bâtiments civils et palais 

nationaux, — Entrelien, 

aménagement et restau- 

5-8 | 31 déc. 1968. 7.263 » 

Total pour le titre M.665 » 
TV 

INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Brehitecture. — Subven- 

lions diverses. .......... 49-81 | M déc. 1908, 3.000 
rene — INVESTISSEMENTS 

EXÉCUTÉES PAR L'ETAT 
Bâtiments civils et palais 
nationaux, — Travaux 
d'équipement css. 56-82 | 31 déc. 1958. 17.000 17.000 
Total pour l'éducation 
nationale (arrêté du 
31 décembre 1958). 51.66 47.000 


SERVICES 
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| 


Education nationale. 


V. — INVESTISSEMENTS EXÉOUTÉS 
- PAR L'ETAT . 


Monuments historiques, — Restau- 
ration et réparations de domma- 
ges de guerre...... 


Total ae l'éducation nationale 
(arrété du 31 décembre 19%58). 


Eduoation nationale. 
Trine III. — MOYENS DES SERVICES 


Ecoles primaires élémentaires. — 
Rémunérations principales. ..... 
Arts et lettres, — Musées, — Rému- 
nérations principales...... 
Indemnités résidentielles. ......... 
Hygiène scolaire et universilaire, — 
Rémunérations et vacations du 
personnel médical et social....... 
Prestations et versements obligatoi- 


musées et monuments de l'Etat.. 


Total pour l'éducation nationale 
(arrèté du 19 janvier 1959)... 


Défense nationale et forces armées. 
SECTION GUERRE 


II, — MOYENS DES ARMES 
ET SERVICES 


Frais de contentieux, réparations 
civiles et accidents du travail... 


Total pour Ja défense nationale 
et les forces armées (section 
Guerre) (arrété du 31 décem- 


bre 1 


SECT:ON COMMUNE 


Tirne III. — MOYENS DES ARMES 
ET SERVICES 


Servire de santé. — Solde et indem- 
hités des personnels militaires... 


SECTION GUERRE 


Tronx II. — MOYENS DES ARMES 
ET SERVICES 


£oldes et indemnités des sous-offi- 
ciers et hommes de troupe de l'ar- 
mée de 


Total pour la défense nationale 
et les forces armées (seclion 
commune et section Guerre) 


(2e arrêté du 31 décembre 1958). 


97-81 


91-61 


91-12 


21 déc. 1988. 


19 janv. 1959. 
19 janv. 1959. 
19 janv. 1959. 


19 janv. 1969. 
19 janv. 1959. 
19 janv. 1959. 


21 déc. 


21 déc. 1968. 


31 déc. 19%8. 


CRÉDITS 
ouverts. 


Milliers 


de francs, 


10.662 


8 DATE 
de l'arrêté. 
— | 
250.000 
31-75 
31-91 10 
91-95 2%.916 
Service du droit d'entrée dans les 
| 980 
238.45 
3.066 
| 
— 
| 67.115 
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À (ANNULATIONS) 


pare CREDITS |  TIONS 8) pare rioxs 
SERVICES 54: de SERVICES FFE de 
F de l'arrêté. annulés. | programme  £ÆZl| de l'arrêté. ouverts. | programme 
annulées. 
Milliers de francs. Milliors de francs. 
Défense nationale 
ques. — Corps SRCIION COMMUNE 
sonnels litulaires et con- “RON 
ques, Dépenses, ce Infrastructure  intéralliée 
fonctionnement ........| 94-72 | 27 juin 1958. 27.581 
constructions, 90-81 | 91 déc. 1958, 
ues. — Etudes 
1-74 [27 juin 1958.| 229.512 
| 25 juin 1968. | 1.256.677] 
SECTION GUERRE JT. — Moyens 
DES ARMES ET SERVICES 
Soldes et indermnités du 
v…rsonnel militaire des FA 
abricalions d’armem:nt.| 21-43 | 27 juin 1958. 102.000 Constructions  aéronauti 
Trailements et indemnités ques. — Corps techni 
des } ersonnels civils non ques et administratifs. 
ouvriers des fabrications + — Personnels titulaires ÿ 
d'armement ............ 91-22 | 27 juin 1958. 553.000 et contractuels......... 31-22 | 31 déc. 1958, 235.570 
Salaires et accessoires de 
salaires des personnels Constructions  aéronauti- 
ouvriers des fabrications ues, — Dépenses de 4 jé 
d'armement 91-32 | 27 juin 1958. | 1.187.000 onctionnement ........ 24-72 | 31 déc. 1958. 27.581 
Prestations et versements 
obligations du service des 53.151 » 
fabrications d'armement.| 33-714 | 27 juin 1958. 200.000 Total pour le titre II. 
Prestations et versements 
facultatifs du service des 
99-72 | 27 juin 1958. 2.000 
ervice des fabrications 
d'armement, — Frais gé- Terme V. — EQUIPEMENT 
onctionnement et d'en- 
tretien du service......| 34-74 | 27 juin 1958. 56.000 5 
Instruction. — Ecoles, — | 54- 2 29,512 
Recrutement ......... 31-92 | 27 juin 1958. 4.500 » 8 
ervice du génie. — Entre- i 
tien des immeubies et 53-72 | 91 déc. 1958. | 1.316.637 
du domaine militaire…..| 95-64 | 27 juin 1958. 29.079 
des 
‘armement, — Investis- 
sements techniques et Total pour le titre V.. 138.18 en, 
52-71 | 27 juin 1958. | 3.000.000 
abillement, campement, 
ment, — Programmes. ..| 53-41 | 27 juin 1958. 7.65% 7.050 
Service du génie. — Equi- 
94-61 | 27 juin 1958. | 1.071.000! 1.071.000 
Tolal pour la section 
Guerre ........ 6.212.229] 1.078.650 
SECTION GUERRE 
SECTION MARINE 
Constructions et armes na- Trrne IN, — Moyens 
\ales, — Salaires et ac- DES ARMES ET SERVICES 
cessoires de salaires des » 
personnels ouvriers... 21-33 | 27 juin 1958. 50.73 
Entretien des bâtiments de Soldes et indemnités du 
la flotte et des matériels rsonnel mnilitaire des 
Militaires et dépenses de d'armement.| 21-13 | 91 déc. 1958, 102.000 
fonctionnement des rons- 
tructions et armes na- Traitements et indemnités 
vales. ........ 94-74 | 27 juin 1958. 8.955 ä des personnels civils 
Etudes techniques d’arme- non ouvriers des fabri- 
ment et prototypes... 51-74 | 27 juin 1958. 93.466 i cations d'armement ....| 91-22 | 31 déc. 1958. 553.000 Li 
53-74 juin 1958. 76.178 aires et accessoires de 
Equipement militaire et ” salaires des personnels 
défense côtière..........! 53.73 | 27 juin 1958. 40.000 40.000 ouvriers des fabrications : 
Total pour la section d armernent CLERRLLLIELELE] 31-32 31 déc. 1958. 1.187.000 LL 
Marine mms. 269.336 40.000 Prestations et versements 
Total pour le tableau À | Stan obligatoires du service 
(Annulations) ..... der 8.110.865} 1.118.650 des fabrications d'arme- 
39-71 31 déc. 1958. 200.000 


B (OUVERTURE) 
tÊDITS 
verts, 
dilliers 
francs, 
250.000 
250.009 
7.808 
1.9 

2% .916 

681 

980 
238.495 
33.064 
46.453 
10.662 
7.115 
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Prestations et versements 
facultalifs du service des 
fabrications d'armement. 


Service des fabrications 
d'armement. — Frais 
néraux, — Dépenses de 
fonctionnement et d'en- 
tretien du service....... 

Instruction. — Ecoles. 

Recrutement 

Service du génie. — Entre- 

, tien des immeubles el 
du domaine rmilitaire.... 


Total pour le titre WI. 


, V. — FQUIPEMENT 


Service des fabrications 
d'armement. — Inveslis 
semenis techniques el 
industriels 


flabillement, campement, 
couchage et ameuble- 
ment, — Programmes... 


Service du génie, — Equi- 
| pement 


Total pour le titre V. 


Total pour la section 
Guerre 


SECTION MARINE 


Titre 111, — Moyexs 
DES ARMES ET SERVICES 


Constructions et armes na- 
vales. — Salaires el ac- 
cessoires de salaires des 
personnes ouvriers...... 


Entretien des bâtiments de 
\ la flotle et des matériels 
militaires et d'penses de 
fonctionnement des cons 
truclions et armes na- 
vales 


Total pour le titre II. 


Trrne V. — 


Etudes techniques d'arme- 
ment et prolulypes..... 


Constructions neuves de la 
flotte 


Equipement militaire et 
Total pour le titre W. 


Total mour la section 


Total pour le ta- 
b'eau 
ture) 


{Ouver 
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2 AUTORISA- 2 
2? pare CREDITS TOYS 2 DATE 
EF! de SERVICES 
D 4 de l'arrêté. ouverts. programme | 2° de l'arrêté, ouverte. 
= © accordées. 2 
Milles du Milliere 
de (rancs, 
Défense nationale et forces armées. 
23-72 | 91 déc. 1958. 2.000 » SECTION MARINE 
— EQUIPEMENT 
Constructions neuves de la flotte... | 53-71 | 19 janv. 199.1 2.216.057 
»s-7 91 déc. 1958. 5. Total pour la section Marine 
(arrélé du 19 jauvier 1959). 2.246.051 
4 | 
04-02 | 31 déc. 1958. 1.500 ; SECTION GUERRE 
III, — MOYPNS DES ARMES 
95-61 | 31 déc. 1958. 4.21: , ET SERVICES 
9, militaire des fabrications d'arme- 
Traitements et indemnités des per- 
sonnels civils non ouvriers des 
fabrications d'armement, …....... 1-2 | 19 janv. 4959.| 1.013.009 
es personnels ouvriers des fabri- 
cations d'armement... .. 21-32 |19 janv. 1959.| 2.138.000 
res du service des fabrications 
| 91 déc. 1958. | 3.000.000 d'armement 23-71 | 19 janv. 1959.) 515.000 
u service des fabrications d'arme- 
39-11 | 31 déc. 4968. 7.650 7.650 Service des fabrications d'armement. j 
— Frais généraux. — Dépenses de 
| dée. 1958. | 1.051.000! 1.071.000 || et d'entrelien | any, 411.50 
4.000.000 
1.078.650 | 1.078.650 Total pour le titre HI........ 
Tronk V. — EQUIPEMENT 
_6.187.37i | 1.078.650 || ptudes de matériels d'armement. | 51-71 | 19 janv. 4959.| 500.00 
! Total pour la section Guerre.. nn 
SECTION MARINE 
Trrne III. — MOYENS DES ARMES 
ÊT SERVICES 
et armes — 
dé Salaires et accessoires salaires 
M-23 | 91 déc. 1908. 50.737 » des personnels ouvriers........... 31-23 | 19 janv. 63-37 
Total pour la défense nationale 
arine) arré u an- 
4-71 | 91 dée. 1958. 8.955 » 
Défense nationale et forces armées. 
59.69? 
SECTION GUERRE 
V. — EQUIPEMENT 
Etndes de matériel d'armement... | 51-11 | 26 janv. 1959.) 500.008 
51-71 | 31 déc. 1958. 93. 66 0] Total pour la défense nationale 
et les forces armées (section 
Guerre) (arrêté du 26 jan- 
53-71 | 31 déc. 1958. 76.178 500.008 
59-73 | 31 déc. 1958. 40.000 40.000 Finances, affaires économiques 
; et plan. 
209.6h1 40.000 L — CHARGES COMMUNES 
Trrne — DETTE PUBLIQUE 
ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 
ursements sur produits 
rects et divers.........s.sseussss | 15-02 | 31 déc. 1958. 14 
Total pour les charges commu- | 
8.110.865 1.118.650 I nes 1# 
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68.7 


568.67 
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8 DATE |CRÉRDITS DATE |CRADITS 
SERVICES | à de l'arrêté. ouverts 
À 
Milliere Milliere 
de francs. de francs. 
IL — SERVICES FINANCIERS Industrie et commerce 
Trrne — MOYENS DES SERVICES — MOYENS DIS SERVICES 
controle économique et financier. 
_ Rémunérations principales.... | 31-02 | 31 déc. 1958. 4.820 || Administration cen'rale. — Rému- 
Administration centrale. — Indemni- néralions principales.............. 91-01 | 91 déc. 1958, 17.205 
tés el allocations diverses........ 31-04 | 31 déc. 1958, 30 || Administration centrale. — Indem- 
services centraux de la direction nités et allocations diverses....... | 31-02 | 31 déc. 1%8. 41.915 
générale des impôts. — Rémuné- Düuection des mines et de la sidé- 
rations principales................ 91-41 | 31 déc. 1968. 4.994 turgie. — Services exlérieurs. — 
Services centraux de la direction Ecoies nationales supérieures et 
générale des impôts. — Indemni- techniques des mines. — Rémuné- L 
tés et allocations diverses........ 91-12 | 31 déc. 1958. 435 rations prineipales................. | 31-11 | 31 déc. 198. 103 
&rvices extérieurs de la direction Direction des mines et de la sidé- 
générale des impôts. — Rémuné- rurgie, — Services ex érieurs et 
rations prinecipales............... + | 31-43 | 31 déc. 198. 58.103 écoles nationales supérieures el 
Services extérieurs de la directior techniques des mines. — Indem- 
énérale des impôts. — Indemni- nités et allocations diverses... «| 31-12 | 91 déc. 1968, 22.616 
és et allocations diverses... 31-41 | 31 déc. 1968. 282 || Indemnités résidentieiles...... ms... | 31-91 | 31 déc. 1968. 4.163 
Emoluments des receveurs-bura'istes Presiations et versements obligatoi- 
non fonctionnaires. ..... 91-45 | 31 déc. 1958. 17.907 33-91 | 31 déc. 1958. 827 
Travaux à la tâche de la direction Administration centrale, — Rem- k 
générale des impôts..…........... «| 91-47 | 31 déc. 1958, 25.039 boursement de frais............... 34-01 | 31 déc. 1958. 122 
Indemnités résidentielles... .......... 51-91 | 31 déc. 1%s8. 40.19% || Direction des mines et de la sidé- 
Indemnités pour travaux extraordi- rurg'e. — Services exlérieurs et 
naires ..... 21-92 | 31 déc. 1958. 3.75% écoles des mines. — Remhourse- 
Prestations et versements obliga- ment de frais..................... 94-11 | 91 déc. 1968. 42.965 
tores . SE Le 33-91 | 31 déc. 198. 49.117 || Direction des mines et de la sidé- 
Services extéiieurs de la direction rurgie — Services extérieurs et 
générale des impôts. — Rembour- écoles des mines. — Matériel... 31-12 | 31 déc. 1968. 6.250 
sement de frais. ................s 34-11 | 31 déc. 1958. 94 || Direction des earburanis. — Servi- 
Services extérieurs de la direction ces exlérieurs. — Matérie]........ 24-62 | 91 déc. 1968. 1.60 
générale des impôts, — Frais de Achat et entrelien du matériel au!o- 
missions et de déplacements... | 34-42 | 31 déc. 1958. 41.717 mobile EEE ET 94-92 | 31 déc. 198. 1.013 
Services extérieurs de la direction Travaux d'équ'pement et d'entre- 
géné:-le des impôts. — Matériel... | 94-43 | 91 déc. 1958, 268 25-91 | 31 déc. 1958. 8.000 
Loyers et indemnités de réquisition. | 34-91 | 31 déc. 1%. 44 
Remboursements à diverses admi- To!al pour lindustrie et le 
34-93 | 31 déc. 198. 228 commerce (arrcié du 31 dé- 
Total pour les services finan- cembre 1958).......... 96.379 
Total général (arrêté du 31 décem- {| 
151.453 Industrie et commerce. 
I. — SERVICES FINANCIERS 
Trrre III, — MOYENS DES SERVICES Encouragement à l’artisanat........| 44-01 | 31 déc. 1968. 17.709 
Contrôle économique et financier. — s 
Rémunérations principales... | 31-02 | 19 janv. 1959. 16.575 du 
Administration centrale. — Indem- bre 1958). . .+ 17.709 
nités et allocations diverses. .... 31-04 | 19 janv. 1959. 
Total pour les services financiers 
(arrêté du 19 janvier 1959)... 27.267 intérieur. 
affaires Trrne III, — MOYENS DES SERVICES 
et plan. 
Sûreté nationale, — Indemnités et 
« AFFAIRES ECONOMIQUES allocations diverses. .............. 91-42 | 31 déc. 1958. 2.960 
TRE — MOYENS PES SERVICES ùreté nationale. — Rembourse- 
. 1908. 10.400 
Travaux de recensement 31-23 déc. 1958. 1.65 ment de 34-41 31 déc 
Total pour les affaires économi- Total pour l'intérieur (arrêté du 
ques (arrêté du 31 décembre 31 décembre 1958)...,.......,. 13.350 
Finances et affaires économiques. | . Intérieur. 
— AFVAIRES ECONOMIQUES — MOYENS DES SERVICES 
Tirne III, — MOYENS DES SERVICES 
reté nationale. — Inde e 
Travaux de recensement........ | 34-23 | 21 déc. 1968. 3.000 allocations diverses... 1% 91-42 | 21 déc. 1958. 3.182 
Total pour les affaires économi- vai Services divers. — Matériel. .…......! 3495 | 31 déc. 198. 305 
ques (2e arrêté du 31 décembre 
4958) ....... 3.000 Total pour l'intérieur (2° arrêté 
du 31 décembre 1958)........ 3.787 
(Dépenses civiles.) dustice. 
III, — MOYENS PES SERVIS : Trene — MOYENS DES SERVICES 
Dénenses de fonctionnement parti- 
| 1 déc. 1968. 3.389 || Administration centrale. — Matériel. | 54-02 | 31 déc. 1958. 470 
déce 1958) 3.383 Total la justire (arrété d 320 
u cembre se x ota r la justire (arr u 


959 
DITS 
rerts. 
(ranes, 
16.051 
16.057 
184.008 
13.000 
138 .000 
13.000 

2.60 
111.100 
000.00 
| 
500.000 
| 
500 .000 

500.00 
500.000 
) 

14 
14 
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q : 
2 pars |crenirs pars 
SERVICES SERVICES 
LA 
Milliers 
de francs. 
Présidence du conseil. Trrng IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
L — SERVICES CIVILS Voies navigables. — Exploitation 
A. — SERVICES GÉNÉRAUX réglementée | 45-34 | 31 déc. 1958. 
Trrne 111. — MOYENS DES SAR VICES 
ies, 
rais de Jonctionnemen es servi- 
ces de documentation et de diffu- 
CIO 31-03 |19 janv. 1959 17.203 
Total pour la présidence du | 
conseil (services Travaux pubiies, transports 
(arrêté du 19 janvier 1959). 18.803 et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, 
Présidence du conseil, | TRANSPORTS ET TOURISME 
IL — SERVICES DE LA DÉFENSE 
NALE Trrne III, — MOYENS DES SERVICES 
C. — GROUPEMENT DES CONTRÔLES Ponts et chaussées. — Rémunéra- 
tions principales se 31-41 | 31 déc. 1958. 
III. — MOYENS DES SERVICES 21.100 Ponts — Indemnités | 
Rémunérations principales........., 31-04 | 19 janv. 1959. et allocations diverses....--...... 
ludemnités et allocations diverses... | 31-03 | 19 janv. 19559. Ponts et chaussées. — Services 
annexes. — Rémunérations prin- | 2e 
contrôles radioélect r i q u s) 21.600 et obliga- set | se 1958. 
té du 19 vier 1959)... 21. e. 
ment de frais.......... 34-12 | 31 déc. 1958. 
Travaux publics, transports Ponts et chaussées. — Services 
et tourisme. annexes. — Matériel et rembour- 
— TRAVAUX PUBLICS, sement de 34-14 | 31 déc. 1958. 
Trrng 111, — MOYENS DES SERVICES les transports et le tourisme 
Ponts et chaussées. — Rémunéra- | du 31 
robes 31-11 | 31 déc. 1958. 23.724 EEE EPP 
Ponts et chaussées. — Matériel de 
saut | 31 déc. 1968. 4.200 
Ponts et chauss es. — Rembourse- N Travaux publics et transports. 
ment de 341-412 | 31 déc. 19658. 2.385 
Loyers des bureaux et indemnités ï IL — TRAVAUX PUBLICS 
de réquisilion. | 31 déc. 1958. 225 ET TRANSPORTS 
Achat et entretien du matériel auto- 
34-02 931 déc. 1968. 2.275 Trrre HE. Moyexs LES SERVICES 
emboursements iverses a ‘mi- 
nistrations 34-93 31 déc. 198. | 1.26 Chemins de fer et transports. 
; Organismes centraux el comités 
Total pour les travaux publics, techniques départementaux des 
les transports et le tourisme transports. — Rémunérations prin- 
(arrêté du 31 décembre 1958). 31.014 cipales, indemnités « allocations 
91-42 | 19 janv. 1959. 
nts et chaussées. — Matérie] de 
Travaux publics, transports 34-11 | 19 janv. 1959. 
et tourisme. Ponts et chaussées. an- 
IL — TRAVAUX PUBLICS, nexes. — Matériel et rembourse- 
TRANSPORTS ET TOURISME | 34-44 | 19 janv. 1959 
oies de navigation intérieure. — 
Trrns IIL — MOYENS DES SERVICES et réparations........... | 35-31 |419 janv. 
Ponts et chaussées, — Conducteurs Ports maritimes. — Entretien et ré- 
de chantiers et agents de travaux. DAratlONS | 95-02 | 19 janv. 499 
— Rémunérations principales ....} 31-43 | 31 déc. 1958. 108.826 
Ponts et chaussées. — Conducteurs Total pour les travaux publics 
de chantiers et agents de travaux. et les De ve (arrèté du 
indemnités et allocations diver- 19 jenvie 
3144 | 31 déc. 1958, 17.984 
ponts” ‘et chaussées. — Services 
annexes, — Rémunérations princt- Travaux publics, transports 
2117 | 31 déc. 198. 1.000 et tourisme. 
Ponts et chaussées. — Servic 
annexes, — Indemnités et alloc? L — TRAVAUX PUBLICS 
tions diverses... | M déc. 1968, 750 TRANSPORTS ET TOURISME 
Indemnités résidentielles............ 1-21 | 31 déc. 198, 10.960 
Prestations el versements obliga- Trtne III. — MOYENS DES SERVICES 
cn 23-91 | 31 déc. 1958. 21.416 | 
Ponts et chaussées. — Conducteurs Chemins de fer et transports. — Or- 
de chantiers et agents de travaux. anismes centraux et comités 
Remboursement de 5443 | 31 déc. 1958. 3.515 echniques — 
onts et chaussées. — Services Rémunérations principales, se 
annexes, — Matériel et rembour- demnités et allocations diverses. | 91-42 26 + 1959 
de frais. 94-14 | 31 déc. 1958, 3.023 || Indemnités résident | v. 
oules et ponts, — Entretien et Prestations et versemenis obligatoi- 
réparations 35-21 | 31 déc. 1958. 15.806 
Ports maritimes, — Entretien et 
réparalions | 35-22 | M déc. 1968. | 147.869 Total pour les travaux publics, 
les transports et le tourisme 
237.119 


Total pour le titre III... 


{arrêté du 26 janvier 1959)... | 


CREDITS 
ouverts, 


Milliers 
de francs 


2.273 


11.63 


1.00 


150.000 
487.119 
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DATE |cReniTs 
SERVICES 
de l'arrêté | ouverts. 
E 
Milliere 
de francs. 
Travaux publics, transports 
et tourisme. 
— MARINE MARCHANDE 
Trrae III. — MOYENS DES SERVICES 
inis‘ration centrale. — Rému- 
principales....... ...... 31-041 | 31 déc. 198. 2.339 
Adm'n'stration centrale. — Indem- 
nilés et allocations diverses.…...... 31-02 | 4 déc. 1958. 470 
Indemnités résidentielles. ........... 31-91 | 31 déc. 198. 9955 
past et versements obligatoi- 
| 31 &éc. 198, 547 
administralion centrale. — Matériel. | 34-02 | 31 déc. 1958. 3.931 
To'al pour les travaux blics, 
et tourisme (marine 
marchande) (arrêté du 31 dé- 
RECAPITULATION 
MINISTÈRES à = 
de programn.e 
Milliers de francs. 
Afaires étrangères .......!} 31 déc. 1958. 4.976 
Agri 31 déc. 1958. 156.769 
asricuiture . .119 janv, 1959. 45.908 
Anciens combattants .....| 31 déc. 1958, 807 » 
Anciens combaltants .....[19 janv. 1959. 138.904 
Educalion nationale 31 déc. 1958. 91.665 47.000 
Education naiionale ......! 31 déc. 1958, 250.000 » 
Education nationale ...... 19 janv. 1959. 238.495 » 
Défense nationale et forces 
31 déc. 1958. 33.006 » 
Dé‘ense nalionaie et forces 
31 déc. 198. 57.115 
Déicnse nationale et forces 
23 juin 1958. | — | — 41.118.650 : 
Défense nationale et forces 
31 déc. 1958, | + 8.110.865 | + 1.118.650 
Délense nationale et forces 
Déiense na.:ionale et forces 
19 janv. 1959. 4.568.367 
Défense nationale et forces 
Finances, affaires écono- 
nm ques et plan: 
Charges communes el 
services financiers...| 31 déc. 1958. 151.453 
Services janv, 1959. 97.267 » 
Aflares éco’ omiques..! 931 "déc. 1958. 1.62 » 
Aila:res économiques..! 31 déc. 1958. 3.000 » 
France d'outre-mer ....... 31 déc. 198. 3.283 » 
Industrie et commerce... 31 déc. 1958. 96.379 » 
Mdustrie et commerce....| 31 déc. 1958, 17.709 » 
Intérieur 21 déc. 1938, 12.200 » 
IntériC UP. 200. 3.787 » 
Prés dence du conseil: 
Services généraux ....}19 janv. 1959. 18.803 
troupement des 
contrôles  radioéiec- 
triques ............. 19 janv. 1959. 21.600 » 
Travaux publics. 91 déc. 1958. .014 » 
Travaux publics. 31 déc. 1958. 487.149 à 
Travaux publics... 21 déc. 1938. 14.635 » 
Travaux publics...........!19 janv. 1959. 18.410 » 
Travaux publics... janv. 1959. 20.048 
a.aux publies (marine » 
marchande)........... | 31 déc. 1952. 7.885 


8 pare 
SERVICES 
de l'arrèté. 
E 
Radiodiffusion-télèvision française. 
III — MOYENS DES SERVICES 
Services communs. — Autres per- 

sonnels, — Rémunérations prin- 

CIPAIES se 31-02 | 31 dée. 1958. 
Indemnités .......... . 31-03 | 31 déc. 1968. 
Services artistiques. — Personnels 

permanent et occasionnel)....... 31-41 | 31 déc. 1958, 
Services d’information. — Personnels 

permanent et occasionnel....... 31-21 | 31 déc. 1958, 
Services communs. — Indemnités 

résidentielles ..............s...e.. 31-91 | 31 déc. 1958. 
Services communs. — Prestations ‘et 

versements obligatoires 33-21 | 31 déc. 1958. 
Services artistiques et d'information. 

— Prestations et versements obli- 

galoires 33-92 | 31 déc. 1908, 
Prestations et versements facultaiiis. | 33-93 | 31 déc. 1908. 
Services communs, — Matériel... 34-01 | 31 déc. 1958. 
Services communs. — Rembourse- 

ment de frais...................e. 342 | 31 déc. 1908. 
Services artistiques. — Matériel ‘et 

remboursement de frais.......... 34-11 | 31 déc. 1958. 
Services artistiques. — Droits d’au- 

teurs et ‘industrie du disque..... 34-12 | 21 déc. 1958. 
Services d’information, — Matériel 

et remboursement de frais....... 34-21 | 31 déc. 1958. 
Achat et entrelien du matériel au- 

34-02 | 31 déc. 1958. 
Travaux d'entretien....... 35-01 | 31 déc. 1958. 

Total pour la radiodiffusion-télé- 

vision française (arrêté du 

31 décembre 1958............. 

Titre III — MOYENS DES SERVICES 
Indemnités .......... 31-03 | 31 déc. 1958, 

Services artistiques. — Personnels 

permanent et occasionnel........ 31-11 | 31 déc. 1958. 
Services d’information. — Person- 

nels permanent et occasionne.:... | 31-21 | 31 déc. 1958 
Services communs. — Matériel..... 34-01 | 31 déc. 1958 
Services communs. — Rembourse- 

34-02 | 31 déc. 1958. 
Services artistiques. — Matériel et 

remboursement de frais........... 24-11 | 31 déc. 198 
Services d'information, — Matériel 

et remboursement de frais........ 94-21 | 31 déc. 1958. 

Total pour la radiodiffusion-télé- 
vision française (2 arrêté du 
31 décembre 1958)............ 
RECAPITULATION 
Radiodiflusion 31 déc. 1958. 
Radiodiffusion 31 déc. 1958. 
Total (budgets annexes)...... 


(1) 65.159 


65.13 
106.206 


171.364 


(1) 1H sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égak 


montant constatée à 


l'article 2 « Produit de 


la taxe algérienne 


destiné à être aïlecté aux dépenses des émissions musulmanes 
du chapitre 02-03 « Produit de la redevance pour üroit d'usage des 


appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévision 


(Algérie) » 


au budget annexe de la radiodifflusion-télévision française. 


1959 
b) Budgets annexes. 
ÊDITS 
rverts, 
il CRÉDITS 
illiers 
{ranes | 
| 
de francs, 
150.00 
487.149 
— | 
3.800 
813 
16.000 
13.18 
508 
1.%0 
239 
1.675 
10 
6.008 
2% 
533 2:50 
1.350 
4.700 
200 
4.37% 
2.200 
10.417 
278 
86.283 
10.718 
600 
4.19 114 
6.998 
5.116 
106.205 
18.40 
3.96 
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IL — TABLEAU DES CREDITS OUVERTS A TITRE DE DONS ET LEGS 


SERVICES 


Détense nationale et forces armées. 


SECTION COMMUNE 


Trrae III. — MOYENS DES ARMES 
ET SERVICES 


Emploi de fonds provenant de legs 
ou de 


Trone III. — MOYENS DES SERVICES 


Emploi de fonds provenant de legs 
ou de donations. 


Industrie et commerce. 


Trrne III, — MOYENS DES SERVICES 


Emnloi de fonds provenant de legs 
ou de donations. 


Travail. 


Tring III. — MOYENS DES SRRVICES 


Emploi de fonds provenant de legs 
ou de donations........ 


RECAPITULATION 


Défense nationale. 
Education 
Industrie 


Travai! 


pate |crenirs 
4 de l'arrêté. | ouverts. 
Milliers 
de (rancs. 
37-83 | 31 déc. 1958. 343 
37-92 | 31 déc. 1958. 157 
31-92 | 31 déc. 1958. 11 
37-93 | 31 déc. 1958. s 
© 
31 déc. 1958. 343 
31 déc. 1968. 157 
M1 déc. 1968, “1 
31 déc. 1958, 3 
514 


Budget de 1959. 


TABLEAU DES CREDITS OUVERTS EN JANVIER 1959 


a) Budget général. 


SERVICES 


Affaires étrangères. 


L — SERVICE DES AFFAIRES 
ETRANGERES 


IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Dépense de la commission interna- 
liunale de surveillance et de con- 
trôle du cessez-le-feu en Indo- 


Total pour les affaires étrangères 
(arrèté du 19 janvier 1959)... 


Agricuiture. 
III. — MOYENS DES SERVICES 


Direction cénérale du génie rural 
et de l'hydraulique agricole. — 
kRempourseiment de frais.......... 

Direction générale du génie rural 


et de l'hydraulique agricole, — 
Matériel 


Total r l'agriculture (arrêté 
du 19 janvier 41959).......... 


Anciens combattants et victimes 
de guerre. 


Trree III. — MOYENS DES SERVICES 


Services extérieurs. — Rembourse- 


Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Appareillage des mutilés........... 


Total pour les anciens combat- 
(arrété du 419 janvier 


Trrne III. — MOYENS DES SERVICES 


Service du droit d'entrée dans les 
monuments de l'Etat,........,.... 


Total r l'éducation nationale 
du 19 janvier 1959)... 


s1-01 


94-71 


34-72 


34-21 


46-28 


19 janv. 1959. 


19 janv, 1959. 


19 janv. 1959. 


19 janv. 1959. 


19 janv. 1969. 


19 janv. 1959. 


CRÉDITS 


63.000 


PE 
de francs 
= 
] 
13 
Education nationale. 
| 


ÉDITS 


| 


le 
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pare |crepirs 8 pare 
SERVICES SERVICES 
S| de l'arrété. | ouverts. de l'arrété. 
LA 
Milliere 
de francs. 
Armées. Armées. 
SECTION COMMUNE SECTION COMMUNE 
Trrne II. — MOYENS DES ARMES V. — FQUIPEMENT - 
ET SERVICES 
Infrastructure interalliée. — Travaux.| 55-81 |26 janv, 1959 
rte. — Matériel et fonctionne- 
ment des armes services. Tolal pour les armées (arrêté 
du %, janvier 1159).......... 
gervire cinématographique des ar- 
— Matériel et fonctionne- 
MENT | 34-82 | 19 Janv. 4959. 1.500 
Finances et affaires économiques. 
TirRe V. — EQUIPEMENT HI. — SERVICES FINANCIERS 
porte. Titre III. — MOYENS DES SERVICES 
Gendarmerie. — Matériel........... | 5351 |49 janv. 4959.| 78-500 
Subvention au conservaloire natio- 
nal des arts et métiers pour le 
fonctionnement de l'école natio- 
SECTION AIR nale d'assurances............. | 26-01 |419 janv. 1909. 
"ge partie, — Fabrications. Total pour les finances et affaires |. 
économiques (arrêté du 19 jan- 
Matériel aérien. — Fabrications.... | 53-72 | 49 janv. 1959. 1.290.090 
SECTION TERRE Industrie et commerce. 
IL. — MOYENS DES SERVICES 
Fabrications d'armement............ | 53-71 | 19 janv. 1959.| 1.500.000 
Administration centrale. — Indem- 
nités et allocations diverses... | 31-02 !19 janv. 1959 
SECTION MARINE Direction des mines et de la sidé- 
cales nationales supérieures € 
mnités et allocations i- 
Equipement militaire et défense -12 
QOUÈTE | 59:73 1149 janv. 65:00 VEFSES ve 91-12 |19 janv. 1959. 
D ee Direction des mines et de la sidé- 
roles nalionales supérieures 
Total pour les armées (arrêté du 3.855.000 écoles techniques des mines. — 
19 janvier 1959) ........ Remboursement de frais........ | 94-11 |19 janv. 1959. 
| Direction des, mines et de la sidé- 
rurgie, — Services exlérieurs, — 
Armées. Ecoles nationales supérieures et 
cs é‘oles techniques des mines. — 
SECTION AIR Matériel 34-12 19 janv. 1959. 
T . — EQUIPEMENT Achat et entretien du matériel 
ITRE V automobile | 94-92 | 19 janv. 1959 
Mi'ériel aérien. — Fabrication... | 53-72 |49 janv. 1950.| 461.263 
Total pour l'industrie et le com- 
merce (arrêté du 19  fan- 
SECTION MARINE 
Trrne IU, — MOYENS DES ARMES 
ET SENVICES Présidence du Conseil. 
Entretien des bâtiments de la flotte 
el des matériels militaires et dé- I. — SERVICES CIVILS 
penses de fonctionnement des 
constructions et armes navales... | 34-71 | 19 janv. 6.201 A. — SERVICES GÉNÉRAUX 
V. — EQUIPEMENT Titre III. — MOYExs pes 
Etudes techni , Frais de fonctionnement des ser- 
54-71 |419 janv. 4959.) 57.800 vices de documentalion et de dif- 
Total pour la section Marine. 61.001 
Total pour la présidence du 
Tolal pour les armées (+ arrété conseil (services généraux) 
du 19 janvier 1959) 225 .%7 (arrêté du 21 janvier 1959)... 


33.193; 


10.116 


23.837 (| 


Li 
1959 
CRÉDITS 
ouverte. 
Milliers 
de {ranes. | 
2.740.188 
francs 2.740.188; 
63.000 2.48) 
63.000 
2.198 
3.1%, 
| 
| 
4.950 
3.7! | 
50.518 
— 
11.864 
12.60 
2.837 
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8 $ | *UTORISA- 2 $ 
DATE TIONS " DATE 
SERVICES de payement SERVICES CRÉDITS 
| de l'arrêté. 4 arrêté, ouverts. 
Miliiers de franes. Milliers 
de francs, 
Travaux publics et transports. 
Présidence du conseil. 
IL — TRAVAUX PUBLICS, 
I. — SERVICES DE LA TRANSPORTS ET TCURISME 
LEFENSE NATIONALE 
III, — MOYxNS DES SERVICES 
C. — GROUPEMENT DES 
 RADIOËLECTRIQUES Chemins de fer et transports. — Maté. 
rel et remboursement de frais...! 34-41 |26 janv. 1959. 
— Moyens Total pour les travaux publics 
LES SERVICES et transporls (arrêté du 26 jan- 
À Vier 1999) 31.00 
Remboursement de frais.. 91-01 |19 janv, 1959. 2.500 
Matériel | 94-02 |19 janv, 1959. 2.000 
Achat et entretien du ma- RECAPITULATION 
tériel automobile ...... 31-92 | 19 janv. 1959. 1.500 
Remboursement à diverses | AUTORI- 
strations ........ A 
administrations 91-93 | 19 janv. 1959. MINISTÈRES D E sarioxs 
Total pour je titre WI. 16.000 » de l'arrêté. | ouverts. 
Milliers de francs, 
Affaires étrangères | 19 janv, 1959. 63.000 
Agriculture ...... | 19 1959. 105 
Anciens combattants et victimes 
Education nationale. ...........,, | 19 janv. 1959. 520 
| 19 janv. 1959.] 2.835.000 
tôles radioélectriques... 5702 19 janv. 1959. 11.750 14.70 Armées 19 janv. 1959. » 
tal Armées se | 26 janv. 1959.] 2.740.183 
pe a Finances et afaires économi- 
(groupement des ques: services financiers....., | 19 janv. 1959. 2.198 
contrôles  radioélec- | 19 janv, 1959. 50.518 
triques) (arrété du Présidence du conseil (services | 
19 janvier 1959)..... 15.750 généraux) ..... | 21 janv. 1959. 2.897 » | 
Groupement des contrôles radio- 
19 janv, 1959. 30.750 11.70 
Travaux publics et transports... !19 janv. 1959. 1.2%6,%8] 1.2%.%8 
publics Travaux publies et transports... |26 janv. 1959. 31.010 
V. — INVRSTISSEMENTS 
BXÉCUTÉS PAR L'LTAT 
Budgets annexes. 
Travaux de défense contre L 
leg | 53-22 | 19 Janv. 1969. 16.691 16.691 
Ports de commerce, — 8 $ AT CREDITS 
Equipement ............ 59-34 | 19 janv. 1959. 835.111 8%. 111 SERVICES 
| de l'arrêté. | ouverts. 
Ports de pêche, — Equi- . % * 
53-26 | 19 janv, 195%. 17.802 47.892 Milliore 
Totaux pour le titre 899.69: 899.694 francs. 
à Budget annexe des postes, 
télégrauhes et téléphones. 
{re SECTION. — DÉPENSES ORDINAIRES 
VIII — Dérexers l'ersonnel, 
KVFECTUÉES SUR HESSOUR- 
CES AFFRCTÉES. Indemnités 11-20 janv. 1959. 90.000 
Matériel, — Fonctionnement 
Fonds spécial d investisse- des services et travaux d'entretien. e 
roulier (réseau na- 226.57: Servi térie Rembo el 
|1 nv, 1959. 326.571 26.57 rvices extérieurs. — Rembourse- 
30-10 |19 janv. 1959. 69.000 
Total pour les travaux di 
ublies et transports Total pour les postes, télägra- 
du 19 janvier et téléphones (arrèlé du 
| 1.226.268) 1.226.268 janvier 1959)... 150.000 à 
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Administration centrale des finances. 


par arrêté du 31 janvier 1959, les dispositions de l'arrêté du 
décembre 1957 sont modifiées comme sull, à compler du 
2 juin 1958: 


M. Martel (Maurice), contrôleur du Trésor de 4er échelon à l'admi- 
nistration centrale des finances, est placé en service délaché jus- 
qu'au 10 juin 1962 auprès de la commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques. 


Direction générale des impôts. 


Par arrôlé en date du 7 janvier 1959, il a été mis fin, à compter 
du ter janvier 1%8, au détachement, prononcé au titre de l'article 99 
(3e) de la loi du 19 octobre 1916, auprès du ministère de l'éducation 
nationale (Conservatoire national supérieur de musique) de 
Mlle Fabre (Béatrix-Charlotte-Lucie-Marie), contrôleur principal de 
cusce exceptionnelle (2° échelon) de l'enregistrement et des 
domaines. 

A compter de cette même date, Mile Fabre, susnommée, a été 
p'acée d'office en service détaché, pour une période maximum de 
cinq ans, auprès du ministère de l'éducation nationale (Conserva- 
tuire national supérieur de musique). 


Par arrêté en date du 20 janvier 1959, M. Chauvet (Félix), admi- 
nistrateur, chef de division d'échelon exceptionnel à la directivn 
gore des impôts, en- service déluché en qualité de député à 
‘issemhlée nationale, est, à compter du 9 décembre 1938, réintégré 
pour ordre dans les Cadres de son administration d'origine et placé 
pour une période maximum de cinq ans en service détaché pour 
excrcer son mandat de député à l’Assemblée nationale. 


Enquêtes économiques. 


Par arrêté du 7 janvier 199, M. Gendreu (Georges), commissaire 
de 2e classe (hors classe) du service des enquêtes économiques, est 
placé, sur sa demande, en service détaché auprès de Ja direction 
g'rale des impôts (contributions indirectes) pour une durée de 
cinq ans, à compter du 1er octobre 1958, pour y occuper un emploi 
d'inspecteur hors classe. 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 7 janvier 1959, M. Franc (André), contrôleur 
J'incipal du Trésor de 1e échelon. a été placé en service détaché 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 29 juillet 
1%5, pour exercer les fonctions de fondé de pouvoir à l'office des 
éludiants d'outre-mer. 


MINISTERE DES- TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Déclaration d'utilité publique de déviations de la route nationale 


— 


Par arrêté du 27 janvier 19%9, est déclarée d'utilité publique la 

Vialion de la route nationale me 39, dans la section comprise 
entre les P, K. 23,400 et 35,035 d’une part, et entre les P, K. 35,552 
el 2,40) d'autre part, sur le terriloire des communes de Marconne, 
Grigny, le Pareq, Vieil-Hesdin, Fresnoy, Incourt, Neulette, Rollan- 
Court, Eclimeux, Humières, Croix et Ramecourt, conformément aux 
dispositions du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

Lex propriation des terrains nécessaires à l'exécution des travanx 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à yaztir 
dc la puvlication du présent arrêté. 


Déclaration d'utilité publique de l'aménagement du carrefour des 
routes nationales n°: 73 et 468, au lieudit la Borde, sur le terri- 
toire des communes de Champdivers et de Saint-Aubin (Jura). 


Par arrêté du 27 janvier 1959, est déclaré d'utilité publique l’amé- 
nagement du carrefour des routes nationales nes 73 el 468, au lieudit 
la Borde, sur je territoire des communes de Champdivers et de 
Saint-Aubin (Jura), conformément aux dispositions du plan qui res 
tera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à pare 
de la publication du présent arrêté. 


Déclaration d'utilité publique de la déviation et de l'aménagement 
de la route nationale n° 493, sur le territoire des communes de 
Varennes-sur-Aller, Créchy et Billy (Allier). 


Par arrêté du 27 janvier 1959, -sont déclarés d'utilité publique le 
déviation et l'aménagement de l4 route nationale n° 4%3, dans la 
section comprise entre le P. K. 47,700 de la route nationale ne 7 et 
le P, K. 8,4%) de la route nationale ne 493, sur le terriloire des com- 
munes de Varenneés-sur-Allier, Créchy et Billy, conformément aux 
disposilions du plan qui restera annexé au présent arrêté, 

de y des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à parür 
de la publication du présent arrêté. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 27. janvier 1959, M. Pavaux (Emile), ingé- 
nieur en chef des ponis et chaussées, précédemment chargé de l’ar- 
rondissement Sud du service ordinaire des ponts et chaussées de la 
Mayenne, a été aflecté, à compter du 4er février 1959, au service 
ordinaire des ponts et chaussées du département d'Eure-et-Loir 
(avec résidénce à Chartres), en qualité d’adjoint à l'ingénieur en 
che! chargé de ce service. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Service des haras. 


Par arrêté en date du 31 janvier 1959, sont mutés d'office et dans 
l'intérêt du service : 

M. Bérenger (Jacques), directeur, du haras de Montier-en-Der am 
haras d'Annecy. 

M, Bourzes (Jean), directeur, du haras de Strasbourg au haras de 
Montier-en-LDer, 


M. Rousseau (Raymond), sous-directeur, du haras de Rosières-aux- 
re au haras de Strasbourg, pour y exercer les fonctions de 
ecteur. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Administration centrale. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Rosier, administrateur civil de 
classe exceptionnelle, directeur à l'administration centrale, est déta- 
ché en qualité de secrétaire générai du Bureau universitaire de 
statistiques et de documentation scolaire et professionnelle. vour 
une période de un an cinq rois, du 1e février 1057 au 90 juin 1958. 


M. Rosier, administrateur civil de c'asse exceptionnelle, directeur 
honoraire au ministère dn travail, est déiaché en qualité de direc- 
teur du Bureau universitaire de statistiques et de documentation 
scolaire et professionnelle pour une période de trois ans, à compter 
du 1er juillet 1953, 
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inspéction du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêlé en date du 8 janvier 1959, ont été nommés inspecteurs 
stagiaires du travail el de la main-d'œuvre, à compter du 15 janvier 
2959, et affectfs au centre de formation des inspecteurs du travail 
ot de la main-d'œuvre: MM. Godon (Roger), Bouygues (Clément). 


Par arrôté en date du 14 Janvier 1959, ont été admis, à compter 
du 15 janvier 1959, à suivre, en qualité d'inspecteurs stagiaires du 
travail et de la main-d'œuvre, les cours dn <entre de formation 
des inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre, les contrôleurs 
principaux des services extérieurs dun travail et de la main-d'œuvre 
claprès désignés: MM. Doppia (Gilbert), Panassie (Georges). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Homologation d'un appareil Correcteur de la surdité. 


La ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l’arrèté interministériel du :0 Juin 1955 relatif aux pociiens 
eoncernant les éléments et les caractéristiques de fabrication des 
appareils électroniques correcteurs de la surdité mA ur? 
les collectivités publiques et les administrations hospilalières métro- 
polilaines, d'outre-mer, civiles et militaires; 

Vu l'avis de la commission nationale consultative d'agrément 
paai auprès du ministère des anciens combaltants et victimes 

guerre ; 

Vu l'avis de la commission inlterministérielle de normalisation du 
matériel médico-chirurgical et électro-chirurgital, 


Arrête : 


Art. fe, — est à l'homolegation, sous le nurmére 
chaprès du prototype d'appareil ci-dessous désigné, dont les caracté- 
risthques techniques répondent anux conditions déterminées par 
l'article 2 de l'arrêté interministériel du 10 juin 1%% précité: 


NUMERO 
BÉSIGNATIONR TYPE d'h 


CONSTRUCTEUR 
de l'appareil, de l'appareil. | jogation. 


Société industrielle |Appareil Sanophone|Transistors. | 122 - 58. 
d'acoustique, 1, avenue 858. 
de Messine, Paris (8°). 


Art. 2. — Le chef du service central de la pharmacie est char 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel 
dé la République française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le chef du service central de la pharmarte, 
JRAN VOLCKRINGER, 


Organisation du concours d'entrée aux écoles de sages-femmes 
pour l'année 1959. 


Rectifleatif au Journal ofliciet du janvier 1959: 

Page 1181, 2° colonne, dans le 6 visa de l'arrêté, 93e ligne, au lieu 
@: « paralyphoide », lire: « paratyphoïdes ». 

Page 1182, îre colonne, dans le visa de l'arrêté, 3e ligne, au lieu 
de: « ensemble le décret ne 51-6953 du 9 juillet 1951 », lire: « ensem- 
ble le dévret n° 51-63 du 9 juillet 1954 »: article 2, fre Ligne, au 
Ueu de: « les candidats », lire: « les candidates ». 

Môme page, 2e colonne, artivle 3, {ie ligne, au lieu de: « les inté- 
rossés », lire: « les intéressées »: article 5, 2e ligne, au lieu de: 
« Brevet de capacité de ‘enseignement primaire », lire: « brevet 
supéreur de capacité de l'enseiznement primaire ». 

Page 1181, fre colonne, liste des titres donnant accès an concours 
d'entrée anx écoles de sages-femmes, dernière ligne, au lieu de: 
« d'enseignement préparant. », lire: « d'enscignement technique 
préparant , ». 


© 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Layes (Jacques), ancien fonction. 
naire des cadres de la résidence générale de France à Tunis, intégré, 
a compter du 19 août eme Be le cadre des'agents supérieur: du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre, est placé 
en position de détachement auprès du ministère des affaires étran- 

ères, au titre des services français de Tunisie, pour la période du 

æ janvier 1956 au 30 7 lus. 


Au cours de cette période, M, Layes détient au ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre les grades et échelons 
suivants : 
- janvier 1956 au 30 mai 1957: agent supérieur de classe, 

on. 

Du 31 mai 1%7 au 31 novembre 49%7: agent supérieur de {re classe, 
3° échelon. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 19 janvier 1959, M. Garat (Joseph), délégué inter. 
départemental des anciens combattants et victimes de guerre, en 
y de service détaché auprès de l’Assemblée nationale depuis 
e 3 janvier 1956, est réintégré dans le cadre des délégués inter. 
départementaux des anciens combattants et victimes de guerre. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


SENAT 


Commission des aftaires étrangères, de la défense 
et des fofces armées. 


Séance du mercredi 4 février 1959, 


Présents. — MM. Sn — d'Argenlieu, Augarde, Marcel Boulangé, 
Carcassonne, Maurice Charpentier, Chazelle, Colonna, Dardel, Del- 
rieu, Roger Duchet, Dufeu, Yves Jaouen, de Lachomette, Joseph- 
Pierre Lanet, Le Bail, Le Bot, Marcel Lemaire, Léonetti, de Maupeuu, 
Ménard, de Montullé, Marius Moufet, Parisot, Perdereau, Ernest Pezel, 
Pidoux de la Maduère, Edgard Pisani, Gabriel Puaux, Repiquet, Jean- 
Rolland, Rotinat, Sauvètre, Seguin, Jean-Louis Tinaud, Michel 

ver. 

Ercusés. — MM. Aguesse, Benhabyles, le général Béthouart, Por- 
me Estève, Haïdara, Le Sassier-Boisauné, le général Petit, Piales, 

uthon. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des armées (marine). 


Avis pour le recrutement sur titres d'officiers de réserve interprètes 
et du chiffre de la marine, 


4. Le nombre de candidats à admettre sans examen dans le corps 
des officiers de réserve interprètes et du chifire de la marine est 
fixé à cinq pour l'année 1959. 

2. Les candidats doivent remplir lés conditions suivantes: 

Ftre libérés du service militaire actif. 

Etre âgés de trente ans au moins et de quarante ans au plus. 

Etre nés Français ou étre naturalisés Français depuis dix ans 44 
moins. 

Ne pas avoir été éliminés soit eomme élèves, soit comme aspi- 
rants pour ceux qui auraient élé adimis antérieurement agrès ex 
men probaloire. 


29 


spi- 


5 Février 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1611 


3. doivent, en outre, ülulaires de l’un des diplômes sui- 


vants: 

Agrégation des langues vivantes. 

Licence de langues slaves. à 

Diplômes de l'école nationale des langues orientales vivantes. 

Certificat d'aptitude à l’enseignement des lamgues vivantes dans 
les lycées et collèges ou certificat d'aptitude au professorat de 
J'enséignement du second degré (section langues vivantes). - 


Constitution des dossiers. — Envoi des dossiers. 


à Les demandes, confonmes à l'annexe jointe, doivent indiquer, 
outre les nom et prénoms, la profession, la date et le lieu de nais- 
sance, le domiciie du candidat : 

a) La langue vivante correspondant au diplôme présenté; 

b) £ventuellement, les autres Z vivantes connues du can- 
didat et, s’il y a lieu, ies titres ou diplômes correspondants ; 

c) Les titres civils et militaires dont le candidat peut se prévaloir. 

Chaque demande doit être accompagnée des pièces ci-après: 

Un bulletin de naissance sur-papier libre; . 

Un certificat de la direction régionale du recrutement et de la 
statistique constatant la situation militaire du candidat; 

Un extrait du casier judiciaire ; 

Un certificat du juge de paix ou. du maire de la localité où réside 
le candidat attestant sa nationalité française à titre originaire ou 
sa naturalisation depuis plus de dix ans (ordonnance n° 45-2411 du 
4 octobre 1945, Journal officiel du % octobre 1945) ; 

Une copie certifiée conforme du ou des certificats ou diplômes dont 
Je candidat est titulaire ; 

Un certificat médical, délivré par un médecin de la marine ou 
de l’armée, constatant que le candidat réunit les conditions d’apti- 
tuile physique au service arrné à la fer teiles qu'elles sont exi- 
gées des candidats à l'école du commissariat de la marine (notice 
no 29 du service de santé de la marine) (1). 

Les dossiers ainsi constitués devront parvenir au ministère des 
armées (marine), direction du personnel militaire, bureau de létat- 
— de la floite, 2, rue Royale, Paris (8°), le 1er avril 1959 au plus 
la 


5. Les candidats admis seront nommés officiers de réserve inter- 

tes et du chiffre de 2 classe (deux galons). Toutefois, ceux qui 

tenaient déjà un grade au moins aussi éievé dans les résenves 
de l'armée dent ils relevaient seront nommés au grade correspon- 
dant en conservant Jeur ancienneté säns cependant que ce grade 
quisse étre supérieur à celui d’officier principal (quatre galons). 

6. Dans l’année qui suit leur nomination, ces officiers de réserve 
seront convoqués pour effectuer un stage de quatre semaines dans 
une force navale où ils suivront un cycle de formation. 


_(# Les candidats de la région parisienne nasserant leur visite 
médicale à la caserne de Ja Pépinière, 145, rue de Laborde, Paris (8°). 


Candidature au concours pour le recrutement sur titres des officiers 
de réserve interprètes el du chiffre de la marine (année 1600). 


Nom (1) : 
Date et lieu de naissance : 

À titre originaire (2) … 
Nationalité française À Naturalisé depuis le (2) 
Prolession : 


Langue vivante au titre de laquelle la candidature est présentée : 


Diplome correspondant : 


Autres langues vivantes connues:. . . Diplômes correspondants : 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis relatif au concours commun de 1959 pour l'admission d'élèves 
ingénieurs titulaires à l’école nationale des ponts et chaussées et 
aux supérieures de l'aéronautique, du génie mari- 
time et telécommunications. 


Un concours commun s'ouvrira le jeudi 14 mai 19%59 pour l’admis- 
sion d'élèves ingénieurs titulaires français et étrangers à l'école 
nationale des ponts et chaussées et aux écoles nationales supérieures 
de l'aéronautique, du génie maritime et des télécommunications. 


Le nombre maximum d'élèves à recevoir est fixé comme suit: 


FRANÇAIS ÉTRANGERS 
Ecole nationale des ponts et chaus- 5 Marocains et Tw 
40 nisiens plus 
{ 10 étrangers. 
Ecole nationale supérieure dé l'aéro- 
0008 60 Non fixé à l'avance, 
Ecole nationale supérieure du géni 
12 Non fixé à l'avance. 
Ecole nationale supérieure des télé- 
COMMUNICATIONS 30 2 


Le ee gp des connaissances scientifiques exigées est le même 
que celui du concours d'admission à l’école polytechnique en 1%9. . 
Les à mi écrites seront faites à Paris et dans quelques centres 
de province ; les candidats indiqueront éux-mêmes les centres choisis 

d’après une liste qui leur sera communiquée ultérieurement. 

Les épreuves écrites seront faites sur les mêmes sujets simulta- 
nément dans tous les centres les 44, 15 et 16 mai 1959. 

Les demandes des candidats devront parvenir an directeur de 
l'école nationale des ponts et chaussées avant le 15 mars 1959. 

Une instruction détaillée relative notamment à la forme des 
demandes d'inscription, aux pièces à joindre, aux modalités du 
concours et à la nature des. épreuves peut être demandée au secré- 
tariat de l’école nationale des ponts et chaussées, 28, rue des Saints- 
Pères, Paris (7°). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de conoours pour le recrutement de contrôleurs d‘rartemen‘aux 
de l’aide sociale (Nord). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de cinq contrôleurs 
de l’aide sociale est ouvert à la préfecture du Nord. 

Pourront prendre part au concours les candidats des deux sexes 
âgés de vingt-trois ans au moins et de trente ans au plus à la date 
du concours. La limite d’âge supérieure est ET à trente-cinq ans 
lorsqu'il s'agit de fonctionnaires et agents des services publics. 

Elle peut, en outre, être reculée pour services antérieurs civils 
et militaires et charges de famille, sans pouvoir, en aucun cas, excé- 
der quarante<inq ans. 


Les candidats doivent - être de nationalité francaise depuis cin 
ans au moins, justifier de la possession du permis de conduire e 
être titulaires de l’un des diplômes suivants: 


Baccalauréat complet. 

Brevet supérieur. 

Brevet élémentaire ou B. -E. P, S. (section générale). 

Certificat de capacité en droit. 

Diplômes des écoles nationales professionnelles et des collèges 
techniques de l'Etat {section commerciaie). 

Diplôme de l’école nationale d'administration municipale de l'uni- 
versité de Paris. 

pr du centre de formation et de per'ectionnement adminis- 
tratifs délivré par l'université de Lille. 


Peuvent être dispensés de la conditions relative aux diplômes les 
fonctionnaires et agents des administrations de l'Etat et des collec- 
tivités locales ayant accompli cinq ans de services effectifs. 

L'éche'le indiciaire nette des contrôleurs s'échelunne de 185 à 410. 

Les candidatures devront être adressées avant le 23 février 1959 
à la pepe du Nord, 6 division (3° bureau), service du per- 
sonnel. 

Pour tous renseignements complémentaires s'adresser soit à la 
réfecture du Nord, soit à Ja direction départementale de la popula- 

et de l’aide sociale, M, rue d'Esquermes, Lille, 
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MINISTERE 


DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la cinquième tranche de la loterie nationale 1959 a eu lieu à Hénin-Liétard (Pas-de-Calais), 
le mercredi 4 février 1959, à vingt heures trente. 


Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par: 


O0 gagnent........... 

3 

10 
17 
56 « 
79 
85 « 
326 « 
663 « 
733 « 
84? « 
0.577 « 
6.720 
2.357 es 
2.123 
6.956 
« 
0.599 « 
8.758 « 
9.012 


Le billet portant le numéro: 


37.266 gagne 5.000.000 F dans le groupe 5 et 


2.000 F. 
2.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
100.000 F. 
100.000 F. 
100.000 F. 
100.000 F. 


. 


500.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6. 
27.396 gagne 10.000.000 F dans le groupe 4 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6. 
68.530 gagne 15.000.000 F dans le groupe 3 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6. 
20.510 gagne 40.000.000 F dans le groupe 6 et 4.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5: 


Le prochain tirage aura lieu le mercredi 11 février 1959 à Haubourdin (Nor). 


= 


= 
De 

= 
Mar 
Tu 
= 


5 150 
EE Dans tous les groupes, 
DE les billets portant le numéro: 

50.333 gaguent............ 200.000 F. | 
63.168 
21.835 200.000 F. | 
56.505 200.000 F. 
73.509 es | 
60.567 F. 


lais), 


0 
0 
0 
0 
0 
0) 
0) 
0 
0 
0 
0 
0 
20 
)0 
)0 
0 
)0 
20 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


L. — Evaluation des recettes de la deuxième semaine (du 10 janvier au 16 janvier 1959). (En milliers de francs.) 


PUBLICATION DES RECETTES 


— 


DIFFÊÉRENCE EN FAVEUR DE: 
1959 1958 a 
NATURE DU TRAFIC 1959 19538 
Rototies évaluées. | Receiies cymptables. En vaieur absolue. | lPourcentage | En valeur absolue l'ourcentage 
{ 3 4 5 6 1 
Voyageurs III 2.434.410 1.979.201 455.239 23,0 » 
31.890 29.372 5.458 18,6 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 413.280 380.396 32.884 86 . » 
Marchandises (détail et wagons)......... 7.179.940 6.959.792 220.148 3,2 » - 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........ 40.062.490 9.348.761 13.729 76 " » 


II. — Evaluation des recettes au 16 janvier 1959. (En milliers de francs.) 


RECETTES |} RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE : 
comptables évalaées des recelles bles 
16 janvier #6 janvier En valeur Pour- Ea valeur Vour- 
4969. 1959. 1959. 128, absolue. ceulage. al solue. centage. 
1 3 6 7 8 9 
Voyageurs LELELELELELELELLEELELELELELLELLLELLE) » » 5.961.200 4.697.861 1.263.339 26,9 » ; 
Colis dont de poids ne dépasse pas 50 kg... » » 814.410 802.260 12.150 15 . . 
Marchandises (détail et wagons).......... » 14.740.290 14.720.717 19.573 0,1 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français...... » » 21.609.860 20.296.084 1.313.776 6,5 » ; 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). — Le Préfet, Direcieur des Journaux officiels: Jean-Pauz MARTIN. 


COTE DES CHANGES 


En centaines de francs (1). 


Cours limites | Cours extrèmes je Cours limites | Cours extrêmes 
pratiqués cotés à la Bourse ; pratiqués cotés à la Bourse 

cotée cotés Pays. Devise. | Parité 

Pays. Devise. Parité, per ln d par la Banque du 

bourse. de France. 4 février 1950. Bourse. de France. 4 février 1059. 

19000! ftats-Cais | 400 somo! 4000 …. || 7805 1000 Lire | 778205 71806 71806 
Côte Fse Somalis. 22023 23430 | ... CETTE 13005 |Pays-Bas 100. |1200226 |127 0375 4191 0960 | 120060 430 045 
17.305 mon laisses diomo lisses 111300 7100 [Portugal | 4747288 | 4685 475020! 17170 17160 
Belgique | | 07271 1003 || 113 745 Suisse 100esc. 1120093 110 415810 | 113750 413 740 
|Danémark 4000. | 47263 | 704275 725535 | 71400 71085 6008 |Tchécoslovaquie | 400 kes. } 65 57027 | 6805 
700! 1 iiv. st. | 1382376 | 130220 4140265 | 137760 43 7750 1653 | Yougoslavie 100 din. | 41604568 | 16335 4160580! 1658 
Maroc 400 F marocaine. .... 115 Zone À F A 1400 F C. Fr. A. 2 
Tunisie. 4 dinar... Zone C F.P........ 100 F CF. P....... 


| 
F, | 
F, 
| 
| | 
4, | | 
5, | 
5, | 
4, 
Ordonnance n° 88-434 du #1 décembre 1958. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DimecrTion- GÉNÉRALR: 1, RUR TAITBOUT, PARIS 
DéranTemMent TITRES: 68, nue pu PARIS 


Amortissement de l'emprunt Charbonnages de France 6 0/0 1956. 


Troisième tirage du 27 janvier 1969. 


La tranche désignée par la lettre « C » est sortie au tirage au 


sort. 
En conséquence, les obligations d'une valeur nominale de 
40.000 F sur lesquelles est portée la mention « Tranche C » seront 
remboursables à 10.000 F le 20 mars 1959, coupon n° 4 au 20 mars 
4960 attaché, aux guichets de la Caisse nationale de l'énergie, 
68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, à Paris. 

Il ne reste aucun titre à rembourser sur les amortissements 


précédents. 


GILLET-THAON 
(Etablissements Gillet et fils et Blanchisserie et Teinturerie 
de Thaon réunis.) 

SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.665.000.000 DE FRAïCS 
SOCIAL ET DIRECTION GÉNÉRALE: 23, RUE MARIGNAN, PARIS (8°) 
R. C.: Seine ne 55-B 8254. 


Amortissement obligations 4 0/0 1942. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée À l'émission de son 
emprunt obligataire 4 0/0 1942, la société Gillet-Thaon a racheté 
en Bourse le nombre d'obligations nécessaire pour la dix-septième 
annuité prévue au tableau d'amortissement. 


En conséquence, le tirage au, sort des 92 séries de 10 obligations 
remboursables le 30 mars 19%59 n'aura pas lieu. 

Aucun amortissement par tirage au sort n'a été effectué à ce 
jour. 


Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel de 
l'Elat français » du 6 juillet 1943.) 
Le conseil d'administration. 


= 


GILLET-THAON 
(Etablissements Gillet et fils et Blanchisserie et Teinturerie 
de Thaon réunis.) 

SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.665.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL ET DIRECTION GÉNÉRALE: 23, RUE DE MARIGNAN, PARIS (8°) 
R. C.: Seine ne 55-B 8254. 


Amortissement obligations 4 0/0 1945. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée à l'émission de son 
emprunt obligataire 4 0/0 19M5, la société Gillet-Thaon a racheté 
en Bourse le nombre d'obligations nécessaire pour la quatorzième 
annuité prévue au tableau d'amortissement. 

En conséquence, le tirage au sort des 30 séries de 10 obligations 
remboursables le 15 mars 1959 n'aura pas lieu. 

Aucun amortissement par tirage au sort n'a été effectué à ce 


jour. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
10 mars 1945.) 


Le conseil d'administration 


SOCIETE IMMOBILIERE DU COQ HARDI 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.220.000 F 

Suècx soctaL : A LILLE 45, RUE DE LA Louvière 
Registre du commerce : Lille n° 56-B 282. 


EMISSION 1944 


Liste des 121 obligations 4,50 0/0 sorties au tirage 
du 24 décembre 1958, remboursables le 1°" février 1959. 
5014 5.043 5059 5.067 7.482 7516 7593 

5295 5.338 5457 5485 
5620 5684 5743 5770/8163 8.185 8.202 8214 8263 
5855 5457/8269 8.291 8.310 8311 8315 
5.896 5.967 5.981 6.008 8.393 8.397 8.495 8520 859 


6019 6052 6057 6. 8.642 8708 68.743 8.747 

6.178 6.508 6326 6405 6459/8767 8915 8.982 8.989 
6467 6549 6.553 6566 6.582)9.100 9.111 9.158 9293 9315 
6658 6684 6685 6.729 6.755 |9.362 9366 9.374 9393 94% 
6972 6973 7072/0701 9860 990 
d , 846 9 

7.093 7.136 7.137 7.247 7.295 | 9.969 nn 
7334 7.382 7384 7466 7474 


Titres amortis aux tirages précédents non remboursés. 


5461 5.715 6097 6.196 62068264 8.343 8348 6441 
6.382 6398 GA4L 8.738 8765 8774 879 
6654 6.964 7499 7996 8.063! 8831 9.000 9.179 9319 


ETABLISSEMENTS SCHAEFFENR ET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000.000 DE FRANCS 
Srèce : PFASTATT-LE-CHATEAU 
Registre du commerce : Mulhouse n° 54-B 71. 


Obligations 6 0/0 1955. 


Conformément au contrat d'émission, la moitié des titres rem- 
boursables a été rachetée en Bourse et l’autre moitié a fait l’objet 
d'un tirage en date du 26 janvier 1959. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 712 obligations sorties au tirage du 
26 janvier 1959 remboursables le 1° mars 1959 à 10.800 F, 
coupon échéance 1°" mars 1960 attaché ; 
2° Des séries comprenant des obligations amerties aux tirages pré 
cédents et non encore présentées au remboursement. 


ANNÉES TAUX 

AUMSROS de remboursement. | de remboursement. 
Francs. 
16.095 à 16.700 1956 10.537 
17.647 à 18.398 1957 10.597 
3.046 à 3.724 1958 10.694 
9.319 à 10.279 1959 10.800 


remboursement aux guichets des. 
vants : 

Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine : 

Banque nationale et l'industrie ; 

Sotièté générale de banque; | 

Crédit lyonnais ; 

Comptoir national d’escompte de Paris, 


s rem 
l’objet 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 
en date du 42 janvier 1959, le président du tri- 
buual le Seine à donné meinievée du uestre sur 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Jean Bedziechouski, né le 21 embre 1922 à Nowa-Wiés 
Pologne), domicilié à Fontenay-sous- s (Seine), 274, avenue de la 
République, agissant tant en son nom persupel qu'au nom de son 
fs mineur, Michel, né le 2 novembre 1918 à Paris (18), dépose 
une requête auprès du garde ds sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Bechaud, ou subsidiairement Bechault, 
où encore Bechaux. 


M. Labouze (Germain-Benjamin), né à Mascara le 29 per 
491, demeurant à Oran, 3, rue du Général-0'Conor, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
non patronymique celui de Labrouze. 


Mlle Solange-Henriette Labouze, née 1. Mascara le 29 mars 1926, 
du garde des sceaux à l'effet de de substituer nom patrony- 
mique celui de Labrouze. 


René Craiu, né le 18 mai Le à Paris (18°), demeurant 40, rue 
-Clemenceau, à Saint-Brice (Seine-et-Oise), dépose une 
auprés du garde des sceaux à l'eflet de substituer à son nom patro- 
nyimique À de Crain, nom sous lequel il est connu. J 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 


becharien. ue du sport s eus sports. Siège 
social: elos à à Colomb-Béchar., 


5 janvier L Déclaration à la préfecture d'Auch. Aéro-Ciub de 
et du Gers. But: développement du tourisme aérien. Siège 
social: 43, rue Gambetta, Auch. 


5 1959. à à la sous-préfecture de la 2e Ass0- 
But: la des parents auprès des différents 
échelons de l’Université et donner aux familles les informations 
nécessaires. Siège social: collège George-Sand de la Châtre (Indre). 


5 janvier 1959. Déclaration à prélecture de Vesoul. - Association 
haut-saô des réfractaires But: regrouper les 
anciens réfractaires -et À à afin de les aider matériellement 
el moralement (primes, secours divers) et pure les liens de 
Cararaderie. Siège social: hôtel de ville de Vesoul. 


Janvier 199. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-d’Angély. 

e, cinéma, vo socia e Gabet, Ve 

sport, voyage. Siège 


1959. Déchration à de police 
souscripteurs Montrouge-Verdier. 


°opropriétaires et But: défense 
des intérêts des copropriétaires et souscripteurs des immeubles sis 
erdier social: 47, avenue Verdier, Montrouge. 


avenue V 


10 janvier 1959, Déclaration à la sous-préfecture des Sab'es-d'Otonne. 
But: pratique l'éducation et des 
sports. social: calé des Sports, Jard-sur-Mer (Vendée). 


12 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. Eglise 

, But: exercice du culte évangélique à Ugine et 
annexes : département de la Savoie et canton de Faverges (Haute- 
Savoie). Siège social: chalet évangélique, Ugine (Savoie). 


13% janvier 1959. Déclaration à la préfecture dn Cher. Tir spertif 
vierzonnais. But: pratique de l'éducation physique et des sports. 
Siège social: mairie de Vierzon. 


14 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de police. Caisse de 
solidarité Gare laitière Est. Bul: er des secours variables 
ses membres en Cas d'événements malheureux ou heureux. Siège 
social: 20, avenue de la Porte-de-la-Villetle, Paris. 


45 janvier 1959. Déclaration à Ja préfecture de la ge 
Union sportive du Semnoz. But: pratique du fouiball. Siège social 
Salle des fêtes, \ieugy. 


du V. R. P, But: création d’une ou plusieurs maisons de repos 
ou de retraite réservées aux membres enciens membres de la 
no syndicale nationale de la représentation commerciale. Siège 
social: 2, rue d'ilauteville, Paris. 


16 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Heureuse 


146 janvier 1959. Déclaralion à la sous-préfecture de Villeneure-sur- 
Lot. Association familiate locate du privé de formaiion protes- 
sionnêile agricole de But: développement de 
la formation professionnelle ména agricole; gestion de la 
Maison ménagère familiale ; ation des familles usagèresg 
de cet établissement. Siège” social : , Place du Lot, Monsempron- 


Libos (Lot-et-Garonne). 


16 janvier 1959, Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
Corses et amis de la Corse de Courbevoie. But: toute activité non 
a intéressant la vie corse. Siège social: établissement Santini, 
boulevard de Verdun, Courbevoie, 


19 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Ciné-Club 
saint-lois. But: susciter uvoir et collaborer à toules œuvres 
éducatives par le moyen du cinéma et cela dans la circonscription 
du département de la Manche; mener toutes actions de nature à 
favoriser l'accomplissement de son but, Siège social: 4, rue Ilenri- 
Ammiard, Saint-Lô. 


20 janvier 19%9. Déclaration à Ja sous-préfecture de Bonneville, 

scolaire de Cornier. But: donner aux enfants fréquentant 
les écoles publiques de Cornier la facilité de prendre le repas de 
midi pour un prix modéré; resserrer les liens de bonne entente 
entre les ES organiser toutes manifestations ayant pour 
objectif procurer des ressources à la cantine scolaire. diège 
social : ER, de Cornier (Ilaute-Savoie). 


20 0 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Comité 

des fêtes de Lignan-de-Bazas. But: organiser au profit de la jeunesse 
de Lignan-de-Bazas des bals et concerts et des annee diverses. 
Siège social: mairie de Lignan-de-Bazas (Gironde 


But : enseigner e de l'haltérophilie 
et de la culture physique aux jeunes . social: bâ t 
de Sainte-Marie, rue des Jardins, Annonay (Ardèche). 


20 janvier 1959. Déclaration à la sous- + — de Tournon. Club 
annonéen. 


21 janvier 1959. ! à sous-préfecture de Die. 
de du canton de la Chapelle-en-Vercors. But: rec he 
at mise des de A. à 
accro produc es tations coles et eslières. 
Siège social: mairie de Saint-Martin-en-Vercors ( (Drôme). 


1959. Déclaration à réfecture de la Grou- 
Sanitaire des du de ta Vienne. 


ut: à en étroite eollaboration avec la direction des ser- 
vices vétérinaires, à l'amélioration de l'état sanitaire des abeilles 


pement; concourir à Ja de 


grou et enco 
ce plan; entreprendre toute action qui‘répondrait à : 
Siège social: maison de l'agriculture, Poitiers. 


21 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Amicale 
des donneurs de sang bénévoles l'Office national industriel de 
l'azote. But: se mieux connaître, s'entraider dans la mesure des 
possibilités. Siège social: 143, route d'Espagne, Toulouse. 


| 
| 
1959 
| | | 
us 476, par ordonnance générale du 31 juitiet 1945 (au titre de | 
777 
8.031 
8.263 
8.315 
8.585 
8.751 — 
9.048 | 
9.315 
9.420 
9.684 
9.9%1 
| 
8.779 
| 
r CA 4 
age du à 
800 F, | 
es pré | 
| 
rsement, | 
cs. 
37 1 
97 | 
00 
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2 janvier 1%9. Déclaration à la préfecture de la Charente. Conseil 
central d'Angoulême de la Société de Saint-Vincent-de-Paul. But : 
coordonner l'activité des conférences onu œuvres de la société éta- 
blies ou à établir dans le département de la Charente et servir de 
lien entre ces organismes et le conseil général de ladite société, à 
Paris. siège social: 13, rue de l’Arsenal, Angoulème. 


24 janvier 199. Déclaration à la préfecture dn Gard. Société inter- 
communale de chasse Le Pavillon. Bul: association pour le renou- 
veau, le développement de la chasse et la prolection des récoltes. 
Siège social: chez M. le docteur Amalric, Brignon. 


23 janvier 1959, Déclaration à la préfecture de police. Groupe d'études 
économiques, sociales et techn G. € ë. T.). Bul: étude et 
recherche de solutions-possibles des problèmes économiques, sociaux 
el iechniques d'actualité. Siège social: 3, rue d'Artois, Paris. 


23 janvier 199. Déclaration à la préfecture de police. Union natio- 
nale interproiessionnelle pour l'emploi dans l'industrie et le 
commerce (UV. N. E. D, 1. C). ut: procéder à toutes études, 
recherches et travaux dans le domaine de l'emploi; appliquer les 
dispositions du régime national interprofessionnel d'allocations spé- 
ciales aux travailleurs sans emploi de l'industrie et du commerce 
et, à cette fin, gérer le funds national de compensation et de garantie 
du régime et contrôler les caisses de ce régime. Siège social: 
24 bis, rue Saussier-Leroy, Paris. 


24 janvier 1959, Déclaration à la préfecture de police, Association 
des anciens élèves et élèves de l'atelier Daumet, But: défense des 
intérêts matériels êt moraux de ses membres, nommer le ou les 
patrons chefs d'atelier, les encourager, les blämer au besoin, les 
remplacer si nécessaire et assurer ainsi la pérennité des institu- 
tions vt des traditinns de cet atelier. Siège social: 15, rue de Buci, 


Paris. 


A janvier 1959. Néclaration À la sous-préfecture de Toulon. Asso- 
ciation varoise — l'emploi dans l'industrie et le commerce. But: 
satisfaire aux objectifs généraux de la convention du 51 décembre 
1958 passe entre le Conseil national du tronal français et les 
organisations syndicales C. F, T. C., C. G. T.-F, O. et C. G. C. pour 
tout ce qui concerne l'emploi: reclassement des chômeurs, réadap- 
tation professionnelle, gestion d'une caisse paritaire de chômage, elc. 
Siège social: 25, rue Victor-Clappier, Toulon (Var). 


24 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. @rou- 

t des parents catholiques des élèves du lycée de jeunes filles 

du Mans. bul: toute élude et organisation relative à l'enseignement 

des enfants. Siège social: 18, rue du Docteur-Gaïllouedec, 
ans. 


26 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de police. Le 
français des amis de Danilo Doloi. kut: faire connaître et soutenir 


l'action de Danilo Dolci. Siège social: 5, rue Copernic, Paris. 


26 janvier 1959, Déclaration à la préfecture dun Tarn. Ac #4 
e la laïcité, 


d'éducation manente de Vindrac, But: défense d 
action éducative et sociale en faveur des adultes et des enfants. 


Siège social: école publique de Vindrac. 


26 janvier 1959. Déclaration à la préfecture d'Alger. Le Méridien. 
But: rassembler les métropolitains d'Algérie en vue de fonder un 
club. Siège social: 50, boulevard Sainl-Saëns, Alger. 


26 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
de du des Izards. But: défense collective des inté- 


défense quartier 
rêts des habitants du quartier. Siège social: 1, rue Jean-Honoré- 
Fragonard, Toulouse. 


26 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Longen. Société 
de nizannaise. But: développer la pratique de la pétanque 
et entretenir de bonnes relations entre les adhérents. Siège social: 


cercle de la Paix, le Nizan (Gironde). 


Groupement 

de Eure, But: élévation technique et artis- 

tique des coiffeurs membres de cette association. Siège social : 19, rue 
Joséphine, Evreux. 


27 janvier 1959, Déclaration à la préfecture de l'Eure. 
la coiffure de |” 


—— 


21 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
Association pour l'emploi dans l'industrie et le commerce de l'Ain 
et des deux Savoie. But: prendre toutes iniliatives convenables 
dans le domaine de l'emploi; gérer une caisse paritaire de cho- 
mage conformément aux dispositions de la convention du 31 dé- 
cembre 1958: adhérer à l'U. N. E. D. I. C. conformément à la régle- 
mentation du régime. Siège social: 10 bis, avenue d'’Aléry, Annecy. 


2 janvier 1959 Déclaration à la préfecture de Mesa con. Comité 
mental des œuvres sociales des P. T. T. du Doubs. But: aide 


au personnel des P. T. T Siège social: 14, rue Gambetta, Besançon. 


23 par 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso. 

pour l'emploi dans et le commerce (Assedio. 

Sud-Ouest). But: étudier les problèmes de l'emploi et gérer ure 

caisse paritaire de chômage pour attribution d'allocations complé- 

“tes aux chômeurs. siège social: 15 bis, rue Vauban, bor. 


28 janvier 199. Déclaration à la préfecture de Constantine. Service 

du travail intérentreprises de Constantine ($. M. E. T. 1. C.). 
But: étude et réalisation, par tous moyens moraux et matériels 
de toute mesure concernant l'amélioration de l'hygiène industrielle 
ainsi que l’organisation et le fonctionnement des services médicaux 
du travail dans les établissements de son ressort. Siège social : 
8, rue Rohault-de-Fleury, Constantine. 


28 janvier 1%9. Déclaration à la préfecture d'Oran. Association 

de d'Oran (A. 8. C, T, G. O.). 
But: organiser et favoriser la pratique des sports r les élèves 
fréquentant l'établissement. Siège social: collège technique de gar- 
çons, route de la Sénia, Les Palmiers, Oran. 


But: développer par 
la propagande la consommation du vin. Siège social: mairie de 
Saint-Chinian (Ilérault). 


29 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Union 
de propagande des vins du Saint-Chinianais. 


29 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Cercle 
dame Carcas. But: regrouper les joueurs d'échecs du département 
de l'Aude. Siège social: chez M. Olive, président, 12, rue de Mont- 
pellier, Carcassonne. 


30 janvier 1959. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Association pour l'emploi dans l'industrie et le commerce des Alpes- 
Maritimes et de la Corse (A. $. 8, E. D. 1. C.). But procéder à loutes 
études et recherches dans le domaine de l'emploi, gérer la caisse 
paritaire de chômage. Siège social: 26, boulevard Carabacel, Nice, 


30 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Association Union des victimes de guerre, Eu : 
défense des intérèts matériels et moraux des victimes guerre 
et gestion d'œuvres eharitables, humanitaires et sociales, én parti 
culier fonctionnement d'un restaurant communautaire. S social : 
cité Jeanson, rue Bourgonnier, Angers. 


MODIFICATIONS 


5 janvier 1959. Déclaration à la préfecture d'Oran. L'Assoclation 
me qe pe des auberges de jeunesse d'Oranie change son titre 
qui devient: Association tale des de jeu- 
nesse d'Oranis (section dé la fédération unie des auberges de 
jeunesse); F nationale des auberges de jeunesse (mou\e- 
ment laïque des auberges de qe centre laïque des auberges 
de jeunesse et du plein air). Siège social: 41, rue du Chypre, à Oran. 


5 pee 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Union na!io- 
nale des donneurs de sang de France et de l’Union française chançe 
son qui + Union des donneurs de sang 
voies réguliers France et de Communauté française. 5ige 
social: 32, rue Charles-Baudelaire, Paris. 


5 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
de l'Ecole du Louvre transfère son siège social du 21, rue de Lille, 
Paris, au palais du Louvre, 54, quai du Louvre, Paris, 


20 janvier 1%9. Déclaration à la préfecture de police, L'Amicale 
des élèves et anciennes élèves de l’école d'action sociale de Leval- 
lois change son titre, qui devient Amicaie des anciennes de 
l'école sociale de Lev et transfère son siège social du 3, ruo 
Marie-Jeanne-Bassot, Levallois, au 30, rue de Lille, 


26 gens 1959. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. La 
Société des régates d'Annecy change son titre, qui devient Société 
régates à voile d'Annecy. Siège social: 8, rue Royale, Annecy. 


26 janvier 1959. Déclaration à In préfecture la Haute-Savoie. TA 
Fédération unie des auberges de la jeunessé, Association déparle- 
mentale des auberges de la jeunesse de Haute-Savoie, change Son 
titre, qui devient Association départementale des auberges de 11 
jeu 


nale des aubergos de la jeunesse À des 
n air), Union française des auberges de la jeunesse, Fédération 
ee EE des de la jeunesse. Siège social: 3, faubourg des 
Balmettes, Annecy. 
Paris — Imprimerie des Journaux officiels 31, quai Voltaire. 


